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LETTRE DE B O N N 
Bonn.- A Paris, le Chancelier Brandt a reussi a pose£~ 
nouveaux jalons dans la direction choisie par le gouvernement fede-
ral en matiere de politigue etrangere. Autrement dit, on considere 
unanimement ~ Bonn que les r6centes consultations franco-allemandes 
ont ete un succes. Il n'est qu'a constater le silence de !'opposi-
tion pour avoir la preuve que m~me la CDU/CSU n'a pas trouve dans 
les entretiens de Paris la moindre faille qui lui aurait permis de 
bl!mer !'action du Chancelier dans un champ que se sont attaches a 
' labourer jusqu'ici trois Chanceliers de ce parti, celui de la coope-
ration franco-allemande. 
Un tel consensus est d 1 autant plus apprecie ici que le 
gouvernement federal a besoin de succes dans sa politique europeenne. 
Il lui faut faire la demonstration qu'il demeure partisan - et cela 
en contact etroit avec la France - ge renforcer les bases commYn~ 
a !'Europe Occidentale qui §Ont nec9asaires a toute politigue de de-
tente, notamment avec les pays de !'Europe de l'Est. A cet egard, 
la pleine approbation donnee par le President Pompidou a la politi-
que allemande vis-a-vis de l'Est - qui n'est rien d'autre, finale-
ment, que la poursuite des politiques menees par les gouvernements 
Erhard et Kiesinger - est d'autant plus importante que, depuis peu, 
un nombre grandissant d'hommes politiques appartenant aux deux partis 
gouvernementaux (SPD et FDP) inclinent a renoncer a l'appui de la 
CDU/CSU dans le domaine de la po}itique etrangere. Ainsi, le Minis-
tre des Affaires Etrangeres Scheel a dernierement declare devant la 
Societe Allemande de Politique Etrangere que les·avantages d'un 
large soutien parlementaire ne compensent pas les inconvenients qui 
se font jour lorsqu'il s'agit d'elaborer un programme commun avec 
tousles obstacles qu'il faut surmonter alors, et done la tendance 
a l'immobilisme qui risque de prevaloir. Selon le Ministre, ces gra-
ves inconvenients ne peuvent exister si l'on se contente d'une majo-
rite suffisante, mais non trop massive, et par consequent beaucoup 
plus aisement maniable• 
Quoiqu'il en soit d 1 ailleurs, le gouvernement federal ne 
peut guere s'attendre,pour sa politique a l'egard de 1 1 Est, a de 
chaleureux encouragements de !'opposition. Ctest po1..;.rquoi la 11 be-
nediction11 de Paris se presente comme un contre-poids de nature a 
equilibrer, et au-del~, toutes les analyses critiques portant sur 
les chances reelles de succes des efforts fournis a Bonn pour obtenir 
une detente et pour que les negociations avec Moscou quanta la re-
nonciation a la force soient couronnees de succes. Le Chancelier est 
absolument convaincu en effet que seule une politique etroitement 
coordonnee a l'Ouest est susceptible de fournir a 1 1 Est la marge de 
manoeuvre indispensable. 
· Ainsi, !'application qu.'il met a realiser des progres en 
matiere d 1 integration europeenne est a double detente : pousser a 
1 1 avenement de cet "ordre exemplaire de la Communaute" dont il a 
:parle et, simultanement, renforcer sa ':position de negociation en 
face de 1 1 URSS et des pays qu ploc qe }'Est. 
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Les consultations a~ec Paris ont essentiellement porte 
sur les questions suivantes : politique a l'egard de !'Est, evolution 
de la Communaute Eurcpeenne, situation au Mayen Orient et questions 
techniques concernant !es relations franco--allemandes. Decide a 
faire preuve d 1 un maximum de souplesse e.n cas de d.ivergences d'opi-
nions, le gouvernement federal a tendu a me tttA enti e parenth~·scs 
!es probl~mes difficiles ou delicats, plut8t qu'a entamer des dis-
cussions de longue haleine. Il lui importait de faire la demonstra-
tion QU'il est desormais possible de depasser le stade de la simple 
.information et de mettre effectivement en route le mecanisme de con-
sultations prevu par le Trai te franco-allemand afin de prepa1·er et 
de developper l'harmonisaticn, voire la coordination des politiques 
etrangeres des deux partenaires, et peut-~tre n~me de taus les Etats 
membres de la Communaute. 
Le Chancelier Brandt s'est toujours refuse a reprendre a 
son compte le slogan si courant autrefois sur la "cooperation privi-
legiee" entre l'Allemagne et la France. Selon lui, _£ette_cooperation 
doit @tre "exemcl~ire", ce qui signifie "digne d 1 ~tre imi tee". Et 
c'est dans cet esprit qu'il entend developper, gr~ce aux consultations 
franco-allemandes, une harmonisation des politiques etrangeres de 
deux Etats europeens susceptibles de servir de modele,d 1 abord a 
l'interieur de la Comrr.unaute puis dans !'ensemble de !'Europe Occi-
dentale. 
La delegation allemande s'est efforcee de dissiper toute 
impression que l'on devrait s'attendre e- des resultats rapides en 
matiere de politique a l'Est. C'est ainsi que les contacts bilate-
raux avec des gouvernements de l'Est europeen ont ete qualifies d'"ins-
pires du modele franc;ais". Le Chancelier a souligne que son gouver-
nement n'entreprendrait rien qui puisse conduire a un degagement des 
trois puissances occidentales de leurs responsabilites communes a 
l'egard de la Republique Fed6rale,ou a constituer un danger pour 
leur presence a Berlin. En d 1 autres termes, il n'est pas question 
de toucher aux accord§ guadripartites fixant le statut actuel des 
deux Allemagnes, ce qui implique d'ailleurs qu'il n'est pas question 
non plus de reconnaitre juridiquement !'existence de la RDA, c'est-a-
dire de la considerer comrre un veritable Etat etranger. 
Ence qui concerne plus specifiquement la politique euro-
peenne,il s'agit seulement maintenant de mettre en oeuvre le program-
.mL.f.ixe au Sammet de La Haye. En d'autres termes, puisque les objec-
tifs ont deja ete clairemen~ definis, ils n'ont plus a ~tre discutes 
dans le cadre des consultations franco-allemandes. Ce qui compte 
dorenavant aux yeux du gouvernement federal, c 1 est de determiner 
comment ces objectifs doivent ~tre atteints. Le gouvernement franc;ais 
a manifeste son plein accord sur cette methode d 1 approche des pro-
blemes concrets. 
Pour co qui est du ~enforcement de la Communaute, Bonn 
attache une importance grandissante au plan par etapes preconise a 
La Haye pour parvenir a la coordination des politiques economiques, 
monetaire et des finances des Six, et le Chancelier n'a pas manque 
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de le so11Ugner au cours de ses entretiens avec le President fran~ais. 
Par ailleurs, lF, delegation allemande a largement e1.pose a Paris le 
plan el.§!_bore a Bonn pour la creation d'une Union Monetaire Europeenne. 
A 1 a demancte d11 Chancel ie r et du Min js tre des Affa.ires Et range res, ce 
_l~avai t cJ I ai lleurs ete modifj e 8 la Veille m~me de la rencontre 
franco-allemande, car u~ certain nombre d'experts avaient ex~rime 
l'avis que le schema dresse par le Ministre de l'Eco11omie Schiller 
eta~t vraiment par trap inconsistant. 
Les suggestions allemandes, deja presentees a11 Conseil de 
Mi11Jstres a Bruxelles et officiellement endossees par le Chancelier 
a Paris, prevoien~ une action divis6e en trois etapes : <l'abord la 
creation d'un Fonds europeen d'ass~nce en matiere de credits; en-
suite 1 'harmonisation des politiques nationales de financement el 
de credit; enfin la creation d'un Fonds europeen de reserves appele 
a substituer aux reserves nationales de devises une Caisse centrale 
al imentee r:ar tc,us les pays membres et dans lF.,quelle ceux-ci puise-
raient pour satisfaire leurs besoins. Selan Boru1, les possibilites 
de c1~ctlt devraient se situer a un niveau oscillant entre 8 700 et 
900 millions. · 
Q11an t au role du Parlement. europeen, les dj vergences n' ant pu etre 
aplanies a Paris et les dernieres decisions prises ace sujet par le 
Conseil rle .Ministi·es A Bruxelles constit11ent 11ne conression rlP. lA rArt 
de Bonn. Le gouvernement federal souhaiterait en effet que s 1 amorce 
une evolution au terme de laquelle le dernier O"Ot appartiendraJt au 
Parlement en matiere de recettes et depenses t;ommunautaires. En d 1 a11-
tres terqies, l~Assemblee de_ Strasbourg devrai t @tre dote~- de_la 
J2.!eni t1!£Ldes competences budg_etai res. Paris s I ecarte sensiblement 
de ce point de vue pu:..sque l'on y estime que ces competences doivent 
@tre limitees a certains virements internes de paste a poste,apres 
que le budget ait ete definitiveme11t arr~te par le Conseil dans le 
montant des recettes comme des depenses. 
Bien q11e l'on se soit contente de parler, lors des consul-
tations.de "divergences relatives a des questions institutionnelles", 
on ne se dissimule pas a Bonn qu'.il s 1 agit en realite de divergences 
..12.Ql it iques a pro pas de 1 1 ordre democ ratique appele a regi r 1 a future 
Communaute. Et l'on ne pense pas que la Communaute aurait une situa-
tion env is ahle si la dis tri but ion d efini ti ve des fonc t ions de va it 
attribuer au Parlement ~uropeen celles ·ct' une "Chambre des Lords" 
alors que le Conseil de Ministres se verrait reserver cell es d 'une 
"Chambre des Communes", les seules a compter veritablement. 
Pour ce qui est de l'elargissement d.e la CommunauLe, les 
1-ecen tes declarat i ans fa i tes par le Minis tre f ran~ai s des Affa ires 
Etrang~res Sch1wann h Londres ont ete fort bien accueillies ici,et 
le Chancelier n'a pu que le confirmer a Paris. Aujourd'hui, on n' 
imagine a Bonn aucune difficulte majeure qui pourrait faire obstacle 
a 11ne entente entre les Sj X a propos de la definition cie l_a proce-
d11re a adopter pour le~ negoci ations avec la Grande-Bretagne. On a 
d'aille11rs releve avec satisfaction que Londres fait ~reuve de plus 
de reserve .actuellementque cela n' avait ete le cas dans les annees 
1962-6'3 au sujet de sa participation aux negociations relatives a la 
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coordination des politiques etrangeres, tout en persistant cependant 
a faire valoir son droit a une telle participation. De toute fa~on, 
la fievre politique qui se manifestait naguere des qu'il etait ques-
tion de negociations avec la Grande-Bretagne est desormais tout a 
fait tombee, comme on en a eu le temoignage a La Haye. La question 
de l'entree de la Grande-Bretagne n'a done ete cause d'aucune fric-
tion a !'occasion des consultations de Paris 
Quant aux relations proprement franco-allemandes, les dis-
cussions relatives a la cooperation industrieJJe entre les deux_ pays 
pays ont occupe une place de choix dans ces consultations. En parti-
culier, la construction de reacteurs a retenu toute !'attention des 
deux gouvernements,qui sont parfaitement conscients du risque qu'il 
ya de voir l'actuelle generation des reacteurs perimee sous peu. 
· Bonn et Paris semblent dom vouloir mis er sur le reacteur de l' avenir. 
Le Chancelier est alle jusqu'a parler d'une integratioµ possible de 
tousles programmes de developpement franco-allemands dans ce domai-
ne, bien que n'ignorant pas les difficultes auxquelles la France au-
ra a faire face pour venir a bout de la reorganisation qu I impliquen t 
ses nouveaux choix. L'Allemagne en revanche semble mieux lotie, car 
les accords de collaboration conclus entre les group~s Siemens et 
AEG Telefunken lui donnent une certaine experience en la matiere. 
Comme il fallait s'y attendre, le Chancelier a tente d'ob-
tenir !'acceptation de la France a !'implantation en Republique Fe-
derale de l'accelerateur geant envisage dans le cadre du CERN. Ila 
done fait valoir non seulement des arguments d'ordre technique, 
mais aussi le fait que jusqu'a present il ya fort peu d'organisations 
europeennes a @tre installees en Allemagne. Il semble bien que Paris 
ne se soi t pas mon tre insensible a ce g.ernier argument. 
Les deux delegations ont ete unanimes a souhaiter que les 
investissements allemands en France et les investissements fran~ais 
en Republique Federale connaissent unsubstantial accroissement. Le 
bilan actuel, qui fait apparaitre des montants respectifs de DM 1.1 
a 1,4 milliard par an dans chaque sens et est nettement moins eleve 
que celui de chacun des deux partenaires avec d'autres pays europeens. 
On s'attend done que le Comite Permanent pour la Cooperation Indus-
trielle prenne,lors de sa session du 12 fevrier a Munich,des mesures 
d'encouragement dans ce domaine. Dans ce contexte, les Allemands ont 
demande ace que se trouve facilite l'etablissement de firmes alle-
mandes en France et vice-versa, et simplifiees 1~ procedure de fusion 
entre entreprises des eeux pays. Lors d 1 un recent sondage, une cen-
taine d'entreprises allemandes ont en effet marque un net inter~t 
pour un accroissement de leurs activites en France. Bonn a done sug-
gere la creation d'un Bureau d'Orientation Ind~~trielle qui , dirige 
conjointement, pourrait assurer en permanence le developpement de la 
cooperation industrielle. 
Finalement on se rejouit a Bonn de voir les consultations 
franco-allemandes porter egalement en detail sur des questions par-
faitement concretes,et non pas se confiner exclusivement au survol 
des grands problemes politiques. Quant aux conceptions contradictoi-
res nourries a Bonn et a Paris sur le Moyen Orient, elles n'ont ete 
qu'effleurees. 
- 5 -
L E S C O M M U N A U T E S A U T R A V A I L 
L'ORGANISATION DU MARCHE COMNUN DU VIN.- Les six ;,Iinistres 
de !'Agriculture ont finalement about1,le? fevrier dernier,a un ac-
cord sur. une Resolution posant les principes essentiels de !'organisa-
tion du marche du vin. Le Conseil devrait ainsi etre a meme, avant 
la fin du mois, d'arreter les Reglements precis devant regir cette 
production, de fa9on ace que la libre circulation du vin puisse etre 
effective le 1er avril prochain, 
Du point de vue de !'organisation interne du marche, il est 
prevu, par categories de vins, des prix rl' ori:·:ntations et des seuils 
d'intervention, L'intervention elle-meme s'effectuera par des aides 
au stockage prive et, si cette mesure est insuffisante, par la dis-
tillation. Celle-cine devra cependant pas avoir pour consequence 
d'encourager la production de vins de mauvaise qualite. Par ailleurs, 
pour eviter une surproduction coQteuse, les plantations de vignes se-
ront mises en "liberte surveillee". Toute plantation fera l'objet de 
la delivrance d'un certificat par les autorites de Bruxelles, Chaque 
annee, un bilan previsionnel sera etabli par la Commission et, au cas 
ou apparaitraient des risques de surproduction "structurelle",le Con-
seil prendrait des mesures contraignantes, 
En ce qui concerne le regime ap~)licable aux pays tiers, les 
Six sont convenus d'appliquer le droit de douane du TEC, auquel vien-
dront s'ajouter des taxes compensatoires (si les prix d'offre des vins 
importes sont inferieurs aux prix de reference communautaires). En 
outre, le Conseil a prevu la delivrance de certificats d'importation 
et la possibilite d'appliquer une clause de sauvegarde, La France est 
parvenue a faire admettre le principe dit de la "complementarite quan-
titative" : la production communautaire de vin devra etre ecoulee en 
priorite, et les importations de pays tiers ne pourront que "completer" 
un eventuel deficit de la production par rapport a la consommation. 
Les vins importes ne pourront d 1 ailleurs pas servir au coupage des 
vins produits dans la CEE. Les regimes applicables aux pays associes 
et a l'Algerie seront definis ulterieurement. Enfin, le Conseil s'est 
entendu sur la definition du vin ainsi que sur les methodes d'enrichis-
sement qui pourront etre utilisees. 
Cet accord est suffisamment detaille pour que les Six puis-
sent en terminer avec la redaction des Reglements dans les delais pre-
vus. Conclu trois jours avant la reunion du Conseil charge· de regler ·,.-
les derniers problemes empechant d'adoption officielle du financement 
de la politique agricole commune, il a aussi le merite de lever un des 
deux "prealables" italiens, le second etant !'adoption d'une reglemen-
tation du marche commun du tabac. 
L 1 INTERVENTION DE RAYMOND BARRE AU PARLEMENT EUROPEEN.- Pre-
sentant a l'Assemblee de Strasbourg la situation economique de la Com-
munaute, Raymond Barre, vice president de la Commission, a caracterise 
1969 comma une annee de "tensions et de secousses",et aussi l'annee 
"des illusions perdues". Un climat de fausse securite s'est installe, 
et une attention insuffi:sante a ete portee a la coordination des poli-. 
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tiques economiques et a.la solidarite monetaire entre les Six. 
Mais 1969 a etalement ete l'annee de depart de l'action eco-
nomigue et monetaire de la Communaute.Raymond Barre a fait l'histori-
que des efforts de la Commission depuis son memorandum du 12 fevrier 
1969 jusqu'au Conseil du 26 janvier 1970 qui a permis d'enregistrer 
des progres importants. "Une marge de manoeuvre nous est donnee, elle 
ne doit pas etre gaspillee". C'est la raison pour laquelle l'evolu-
tion economique en 1970 presente une grande importante : elle contient 
en germe les chances de succes ou les risques de difficultes pour les 
ta.ches qui doivent dorenavant etre accomplies. "Les desseins grandio-
ses et les plans les plus acheves ne s'inscriront pas dans les faits, 
ou ne conduiront qu'a edifier de fragiles superstructures si l'infra-
structure, c'est-a-dire l'activite economique de la Communaute n'est 
pij.S coherente et equilibree". 
I 
Avant d'en venir au fait, le vice president de la Commissipn 
s'est attache a l'examen du contexte international, retenant particu-
lierement quatre faits essentiels : l'evolution de la conjoncture aux 
Etats-Unis, le redressement de la balance des paiements britannique, 
l'amelioration des conditions de fonctionnement du systeme monetaire 
international, le niveau des taux d'interet. 
:,.,Puis, analysant d' abord de maniere globale, et ensui te pays 
par pays,ia situation economique de la Communaute, il a souligne que 
les perspectives conjoncturelles font ressortir la necessite, dans 
tousles pays membres, d'une "desinflation" vigoureuse et rapide. 
"Desinflatinn, c'est-a-dire retour progressif aux equilibres, mais 
non deflation, qui risquerait de briser la croissance et serait socia-
lement intolerable. C'est a cette seule condition qu'il sera possible 
d'obtenir un assainissement de la situation economique sans tomber 
dans la stagnation ou la recession. Des actions vigoureuses, concen-
tre·es SUr le premier semestre de 1 1 annee, SI imposent pour eVi ter que 
n'apparaisse, a echeance plus eloignee, un ralentissement de la crois-
sance coincidant avec la hausse persistante des coOts et des prix 
dans un-contexte international precaire". 
Rappelant que l'accent doit etre mis sur les instruments pro-
pres a freiner l'expansion de la demande interieure, Raymond Barre a 
evoque les plus importants d'entre eux : austerite budgetaire accrue; 
maintien de l'orientation restrictive de la politique du credit; sti-
mulation de l'epargne privee afin de freiner la consommation des me-
nages et les sorties de capitaux; intensification de la concurrence 
sur les marches des biens et des services. 
Enfin, l'orateur a presents et commente les resultats subs-
tantiels obtenus par le Conseil du 26 janvier. Ace propos, il a sou-
ligne que la Commission a propose d'engager "une partie longue et dif~ 
ficile" en ce qui concerne l'harmonisation des politigues economigues 
a moyen terme. "Certes,la Commission n'ignore pas les difficultes que 
souleve la mise au point de ce programme. A cet egard,certains ne man-
queront pas d'imputer aux "technocrates de Bruxelles" une dangereuse 
propension a l'inflation, tandis que d'autres leur reprocheront de 
recommander la deflation et le ch8mage. Le memorandum de la Commis-
sion est pouriant suffisamment clair pour que de telles allegations 
soient acoueillies avec la plus grande serenite. Il est tres facile 
de promettre a la fois le taux le plus eleve de croissance, la plus 
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parfaite stabilite des prix, l'excedent le plus substantiel de la 
balance des paiements, la complete disparition du ch8mage, Il est plus 
honnete et plus utile de rechercher les conditions d'une politique a 
moyen terme qui tienne compte des realites et des possibilites, Aussi 
la Commission ne manifestera-t-elle nulle complaisance a l'egard 
d'orientations chiffrees qui lui paraitraient entretenir de vains 
e3poirs et susciter des illusions". 
"Des les prochaines semaines, la Commission entamera avec 
le Conseil la preparation du plan par etapes qui doit aboutir a la 
creation d'une Union economique et monetaire, Le climat dans lequel 
se sont deroulees les recentes discussions au sein du Conseil font 
bien augurer de l'avenir, Certes les difficultes sont a la mesure du 
grand desss.n que s'assigne la Communaute, et elles ne seront pas re-
solues du jour au lendemain. Mais ce qui importe est que les objectifs 
soient clairs et que tout soi t mis en oeuvre pour les atteindre". 
ACCORD SUR LE FINANCEMENT DE L'EUROPE VERTE.- Selon la for-
mule barbare, mais consacree,"l'achevement est acheve". Le Conseil de 
Ministres des Six, reuni au niveau des Ministres des Affaires Etran-
geres, des Finances et de l'Agriculture,est en effet parvenu a un ac-
cord complet sur tousles points qui lui etaient soumis : Reglement 
financier proprement dit, pouvoirs du Parlement Europeen, organisa-
tion du Marche Commun du tabac. Ence qui concerne le Reglement fi-
nancier, deux problemes restaient a resoudre : 
- 1°) La section orientation du FEOGA, destinee a l'amelio-
ration des structures de production. Jusqu'ici son budget etait limi-
te a$ 285 millions par an. L'Allemagne a obtenu que ce plafonnement 
soit maintenu jusqu'en 1972, mais a du accepter, comme le souhaitaient 
plusieurs de ses partenaires - notamment la France et l'Italie - que 
ce plafond puisse a l'avenir etre depasse sur accord du Conseil, 
Jusqu'en 1972, les actions structurelles communes aux Six pourront 
etre completees par des actions nationales pour atteindre le plafond. 
Mais,apres cette date, la section orientation ne servira plus qu'a 
financer des actions communes (aides sociales aux agriculteurs, par 
exemple, ou primes d'encouragement a la production bovine, etc ,, .). 
Il s' agi t d' une decision capi tale, car elle permettra la mise en ap-
plication pratique d'un programme de modernisation des structures de 
production agricole dans la ligne tracee par le Plan Mansholt. 
- 2°) La prevision des depenses de la section garantie du 
FEOGA consacree au soutien des cours et des exportations.- Plusieurs 
Etats membres avaient a maintes reprises exprime le souci d'eviter 
un gonflement exagere de ces depenses,et l'on avait meme parle de 
plafonnement, Au sommet de La Haye, la necessita a ete reconnue de 
limiter les depenses budgetaires, mais en passant par des mesures 
economiques et non par des plafonnements financiers. Pourtant quel-
ques delegations ne desesperaient pas d'obtenir au Conseil, sinon 
un plafonnement de fait, du moins une programmation indicative, voire 
contraignante des depenses, Les Pays-Bas avaient soumi un pro.jet dans 
ce sens, prev6yant une fixation triannuelle des depenses etabl~e. 
chaque annee par la Commission; le Conseil aurait ensuite discute et 
approuve ces previsions et, au cas OU les realites s'en seraient 
ecartees, la Commission aurait du soumettre des propositions et le 
Conseil arreter des mesures. Ce systeme, prevu secteur par secteur, 
- 8 -
est evidemment assez rigide et les Fran~ais l'ont refuse. Ou plutot 
l'ont accepte, mais en refusant que le Conseil ait a approuver les 
pre~isions : celui-ci se contentera de les "examiner et de les ap-
precier". De la sorte, le mecanisme reste seulement indicatif et est 
ainsi conforme aux exigences d'une saine gestion financiere. 
LS>POUVOIR3DU PARLEMENT EUROPEEN.- Le debat sur les pou-
voirs du Parlement a ete particulierement long et fastidieux. Les 
Pays-Basse sont finalement ranges a l'avis de leurs partenaires : 
il est impossible, parce que cela ne se pratique nulle part, de lais-
ser a l'Assemblee de Strasbourg la liberte totale de fixer les depen-
ses de la Communaute. Des limites, des criteres, doivent etre trouves. 
La recherche d'une solution n'a pas demande(' mains d'une dizaine 
d'heures. La procedure retenue est la suivante : 
- 1°) Ence qui concerne les de enses decoulant de decisions 
du Conseil (par exemple en matiere agricole - soit, en fait, 96,5 1 
des depenses totales - le Parlement ne peut les modifier, ni adres-
ser au Conseil des amendements qui obligeraient celui-ci a rouvrir 
des dossiers ayant fait l'objet d'accords souvent tres "delicatement" 
equilibres. Mais l'information du Parlement sera amelioree, les contacts 
et les echanges avec le Conseil de Ministres renforces. 
- 2°) Ence qui concerne les depenses administratives, 
soit 3,5 % des depenses totales, le Parlement jouira d'un certain 
droit d'initiative, mais dans une limite : le taux maximum d'accrois-
sement des depenses qu'il sera habilite a proposer sera calcule cha-
que annee par la Commission en tanant compte du taux d'accroissement 
moyen des budgets nationaux, de la hausse du coOt de la vie et de 
l'evolution du PNB. On peut estimer que ce taux sera plus ou moins 
egal a 8 %. Au cas OU le budget etabli par le Conseil "absorberait" 
deja plus de la moitie du taux d'augmentation laisse a la discretion 
du Parlement, celui-ci disposerait d'une nouvelle marge supplementaire 
de 50 % (c'est-a-dire de 4 % par rapport au taux global). Enfin, en 
cas de circonstances exceptionnelles, Commission, Conseil et Parlement 
peuvent prendre l'initiative de proposer des depenses supplementaires 
l'Assemblee et le Conseil doivent alors etre d'accord et statuer taus 
les deux a la majorite qualifiee. 
Ces dispositions concernent la periode definitive, celle 
\ qui commence en 1975. D' ici la, le Conseil aura tou,jours le dernier 
mot en matiere de depenses' mais sous deux formes :. possiblest,~ si le 
Parlement propose une augmentation des depenses ne modifiant pas le 
b~dget global d'une des institutions (c'est-a-dire un virement de 
paste a paste), le Conseil, pour s'y opposer,doit reunir la majorite 
simple. Au contraire, la majorite qualifiee doit etre reunie pour 
accepter une proposition d'augmentation du budget global. 
LE MARCHE COMMUN DU TABAC.- Le Conseil a abouti a un ac-
cord sur cette question. La reglementation agricole proprement dite 
pour le tabac (soutien des prix des exportations, protection a la 
frontiere, etc •.. ) est conforme au "modele" communautaire classique. 
Mais il a ete plus difficile de s'entendre sur les deux autres cha-
pitfes de ce dossier : l'harmonisation fiscale et l'amenagement des 
monopoles fran~ais et italien. 
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En matiere fiscale, un systeme etablissant une relation 
dans chaque pays entre les droits specifiques et les droits ad valo-
rem sera mis en vigueur rapidement. Il conduira en 1980 a une fisca-
lite "coherente",evitant par exemple que les cigarettes ordinaires 
fran~aises ou italiennes soient anormalement penalisees en Allemagne, 
Dans le domaine des monopoles, Paris et Rome se sont engages a sup-
primer pour le 1er juillet 1971 les discriminations vis-a-vis des 
productions de leurs partenaires et, en 1976, a renoncer aux droits 
exclusifs du monopole au stade du commerce de gros (ce qui laisse en 
l'etat le reseau monopolistique de distribution au detail). 
Commencee dans de mauvaises conditions, la reunion du Con-
seil s'est done terminee sur le plus large accord possible, L'immi-
nence d'une demission du gouvernement italien a d'ailleurs tres sen-
siblement contribue ace renversement de situation. L'echec aurait 
risque d'entrainer un retard considerable dans !'adoption du finan-
cement agricole, et ineluctablement, chacun l'avait bien compris, 
un retard egalement dans la preparation de la negociation d'elargis-
sement. Le financement de l'Europe verte est done maintenant definitif, 
le Marche commun agricole complete et acheve. Les Six entrent dans 
la seconde epogue de !'integration communautaire. Leur programme de 
travail leur a ete dresse par le president en exercice du Conseil, 
Pierre Harmel, pour les quatre prochains moins, c'est-a-dire jusqu'au 
1er juillet, Il comprend : 
- 1°) La preparation de la negociation d'elargissement, Les 
Six n'ont eu jusqu'ici sur ce point, le 5 fevrier, qu'un bref ech~nge 
de vues qui leur a essentiellement permis de prandre connaissance des 
travaux preparatoires conduits par les Fepresentants permanents a 
propos des problemes souleves par la definition d'une periode de tran-
sition. Mais aucune decision, meme de principe n'a ete prise : les 
Ministres n'etaient d'ailleurs pas la pour cela, 
- 2°) Le renforcement. Pour connaitre le programme sur ce 
point, il suffit de prendre les quatre orientations definies au Sommet 
de La Haye : Union economique et monetaire, cooperation technologique, 
politique sociale, jeunesse et universite. 
ACCORD AVEC LA YOUGOSLAVIE.- La Commission,negociant au nom 
des Six, et la Yougoslavie se sont entendus sur le contenu d'un ac-
cord commercial non preferentiel qui entrera en vigueur au printemps 
1970. Ce sera le premier accord conclu par le Marche Commun avec un 
pays socialiste. Les concessions tarifaires sont reauites : quelques 
abaissements de droits en faveur des Pix, acceleration de certaines 
diminutions de droits prevues au Kennedy Round en faveur des yougos-
laves, C'est surtout par l'offre de la CEE a Belgrade en matiere de 
viande bovine que l'accord a quelque valeur economique. Les Six dimi-
nueront le prelevement applicable aux exportations yougoslav~s de 
"baby beef", a condition que des prix d'offre a la frontiere soient 
respectes, Un Comite mixte surveillera d'ailleurs le fonctionnement 
du systeme, afin d'eviter toute perturbation du marche europeen de 
la viande. 
Par ailleurs, les premieres conversations expLiratoires en-
tre le Liban et la Commission en vue de la conclusion d'un accord pre-
ferentiel se sont tenues a Bruxelles. Elles ant permis a la delegation 
libanaise de mieux preciser ce qu'elle attend d'un tel accord avec les 
Six. 
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BILAN ENERGETIQUE DE LA COMMUNAurE.- La conjoncture excep-
tionnellement favorable qui a caracterise la plupart des secteurs -in-
dustriels en 1969 a eu pour consequence une forte augmentation de ·1a 
consommation d'energie dans la Communaute, avec un total de 722 mil-
lions de tonnes d'equivalent charbon, soit une progression de 7,5% 
par rapport a 1968. Sauf dans les chemins de fer ou la consommation 
de combustibles a recule de plus de 20 % sur 1968 tandis que les be-
soins d 1 ~~ergie electrique augmentaient de 5,5 %, tousles secteurs 
de consommation ont participe a une augmentation, y compris les foyers 
domestiques (+ ?,8 %). Le tableau ci-apres retrace l'evolution de 
cette consommation en fonction des sources energetiques (en%). 
~ .!.2.£2. !212 
Houille et equivalents JO, 1 % 27,9 % ?.6. J ~ I 
Lignite et equivalents 4,8 % 4,6 % 4,4 % 
Petrole brut et equivalents 52,8 % 54,2 % 55,4 % 
Gaz nature! 5,7 % 7,0 % 8,0 % 
Electricite 6,6 % 6,J % 5,9 % 
Total 100 <fa 100 % 100 % 
La contribution du charbon reste a peu pres constante en 
valeur absolue, notamment en raison des besoins accrus en charbon a 
coke destines a l'industrie siderurgique, mais sa part dans l'appro-
visionnement continue a baisser:de 25 % en 1968,elle tombe a 20 % en 
1970, et c!est essentiellement dans les secteurs de la cokefaction 
et des centrales electriques que se maintiennent les debouches de 
cette forme d'energie. En Republique Federale, la part des combusti-
bles solides (charbon et lignite) est, pour la premiere fois, infe-
rieure a celle des combustibles liquides. 
Inversement, la part du petrole ne cesse de cro1tre, de 
meme que celle iu gaz naturel qui prend une place de plus en plus im-
portante dans les echanges intracommunautaires d'energie. Ceux-ci 
n'ont augmente en effet que de 1 % globalement en 1969, mais les li-
vraisons de gaz naturel des P8.''s-Bas aux autres pays membres se sont 
accrues de 73 % par rapport a 1968. Quant a l'energie hydrauligue, 
elle joue un r8le quantitativerr.ent decroissant dans le bilan global, 
de la Communaute,mais sa fonction economique gagne sans cesse en im, 
portance pour la couverture des pointes de la demande d'electricite. 
La production d'energie electrigue d'origine nucleaire a 
atteint en 1969 11 TWh, soit 2,1 % de la production globale, contre 
8 TWh (1,6 %) en 1968. La progression a ete particulierement marquee 
en Allem~gne Federale. En 1970, les centrales nucleaires de la Com-
munaute pourront fournir quelque 16,8 TWh, soit 2,8 % de la production 
totale d'electricite. Le tableau ci-dessous donne la puissance electri-
que installee des reacteurs en service, en construction et en projet 
dans les differents pays membres ( en MWe nets) : 
R.F. France Italie P.B. Belg. Comm. 
Reacteurs en service 775 1646 607 52 10 3090 
Reacteurs en construction 1411 1305 400 1530 4646 
Reacteurs en projet 7550 1332 8882 
TOTAL 9736 2951 1939 452 1540 16618 
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L'ctat d'avancement des chantiers et les declarations d'in-
tention rendues publiques jusqu'ici (la liste ne tient pas compte des 
decisions devant etre prises en France a la suite du choix fait en 
faveur des reacteurs a eau leb~rPde type americain) permettent d 1 e-
valuer pour 1975 > plus de 16.ooo MWe la puissance electrique nette 
des installations nucleaires installees dans la Communaute, alors que 
pour la meme epoque, on prevoit une puissance de 13.000 MWe installee 
au Royaume-Uni et de 63.000 MWe aux Etats-Unis. 
Ence qui concerne le petrole, les experts de la Commission 
evaluent a 501 ,J millions de t./an les capacites de l'equipement de 
raffinage existant dans la Communaute a fin 1970, contre 469,9 mil-
lions de t, en fin 1969. Entre 1967 et fin 1970, les capacites de 
raffinage auront augmente de 102 millions de t,, alors que la consom-
mation interieure et les soutes se seront accrues, pendant la meme 
periode,de B4 millions de t, Quant a la consommation de produits raf-
fines,on constate des divergences entre pays membres et entre produits. 
C'est ainsi que !'utilisation du fuel leger pour chauffage dorr.estique 
se developpe tres rapidement en France, en Allemagne et en Italie, 
alors qu'en Belgique et aux Pays-Bas !'influence du gaz nature! com-
mence a se faire sentir. Pour le fuel lourd, dont le developpement de-
pend essentiellement de la consommation dans les centrales electri-
ques, l'accroissement est le plus prononce en Italie, suivie de la 
France, de l'Allemagne et de la Belgique, Aux Pays-Bas, la consomma-
tion est stationnaire. 
L'evolution du bilan du gaz nature! est essentiellement de-
terminee par le developpement de la production neerlandaise, qui four-
nira en 1970 pres de 50 % du gaz nature! extrait dans la Communaute, 
suivie de l'Italie (22,J %), de l'Allemagne (16,7 %) et de la France 
(12,J %), Au cours de cette annee, 10 milliards de mJ de gaz nature! 
neerlandais, soit 37 % de la production, seront exportes vers les pays 
membres a raison de J milliards vers l'Allemagne, J,4 milliards vers 
la France et J,6 milliards vers la Belgique. Les Pays-Bas possedent 
75 % des reserves prouvees de gaz nature! de la Communaute, qui at-
teignent un total de 2,700 milliards de mJ. 
ET.UDE S ET T E N D A N C E S 
QUAND L'ETALON-OR FUT MIS AU RANCAR~ 
par John Brooks (v The New Yorker Magazine Inc. 
Dans la premiere partie de son article 
(cf. OME n° 549), John Brooks, apres avoir decrit 
l'action de Roosevelt pour enrayer la panique fi-
nanciere au moment ou il entre a la Maison Blan-
•ghe, en mars 1933 - et notamment sa decision de 
mettre l'emba~-~sur les ventes d'or a lletran-
ger - explique·~omment le Prusident se figure avoir 
trouvu une panacee contre la crise economique en 
creant une inflation systematique grace a la depre-
ciation du dollar par rapport a l'or. 11 est pousse 
dans cette voie extraordinaire - un chef d'Etat 
ruinant rdeliberement sa propre devise~ par l'un 
de ses conseillers, George F. Warren, en depit des 
protestations de la plupart-'deg autres membres de 
son brain-trust, et notamme~t ae James P. Warburg. 
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C'est peu avant la prise de fonotion de Roosevelt que son ami 
et voisin de campagne Henry Morgenthau Jr 1., qui sera nomme Secretaire 
au Tresor en novembre 1933, lui presente Warren. Selon le recit qu'en 
a fa.it Mme Morgenthau, son mari, ancien eleve de Warren, l' emmena avec 
son assistant Pearson pour donner a Roosevelt une consultation sur ses 
plantations d'arbres. ("Combien notre vie aurait ete differente si 
Franklin et Henry n'avaient pas rencontre ces experts en sylviculture!", 
dira-t-elle en soupirant quelques annees plus tard). 
Roosevelt est seduit par !'expose que lui fait Warren de sa 
theorie monetaire et, aussit6t installe a Washington, il le nomme con-
seiller sans portefeuille On ne saurait dire que le professeur sache 
se creer beaucoup d'amis a la Maison Blanche. Un autre conseiller du 
President, Raymond Moley, notera plus tard qu'en mars 1933 la capitale 
est devenue une Mecque pour loufoques en tous genres, prenant le New 
Deal pour une croisade ouverte a tousles mecontents. S'il ne range pas 
Wari~n nommement parmi ces loufoques, ilrest hors de doute qu'il le 
tient pour tel. Courant avril et mai, l'etoile de Warren semble decli-
ner,· mais ce n'est que pour briller d'un plus vif eclat quelques semai-
nes apres, puisqu'a la mi-juin, Fred' I. Kent, ancien chef du Departe-
ment des changes au Federal Reserve Board, et done homme de poids, se 
sent oblige, en s'adressant a un congres de banquiers a Chicago, de 
mettre son auditoire serieusement en garde contre l'erreur qui consis-
terait a rencherir les prix agricoles a l'aide d'une reduction de la 
valeur-or du dollar, et contre le desastre qui en resulterait. 
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Quoiqu'il en soit, au milieu de l'ete, Warren occupe incontes-
tablement une position eminehte dans les milieux du New Deal. Il est en 
conge de l'Universite Cornell et, dans le bureau dent il dispose au De-
partement du Commerce, il se consacre tout entier a ses graphiques, 
refusant de repondre au telephone et criant un peremptoire "absent" a 
ceux qui frappent a sa porte. Certains pretendent que c'est par levita-
tion qu'il entre a la Maison Blanche et en sort, bien que personne n'ait 
jamais pule prendre sur le fait. 
En meme temps que le dollar s'etait vu deliberement ampute 
d'une partie de sa valeur sur le marche durant les mois de mai et juin, 
le prix des produits agricoles avait connu une hausse vigoureuse. Roo-
sevelt confie alors a certains de ses collaborateurs qu'il se rejouit 
du cours des evenements. Sans qu'il precise la cause de cette satisfac-
tion, ses interlocuteurs n'ont guere de mal a la deviner: .la preuve 
semble faite que, mise en application, la theorie ltoosevelt-Warren don-
ne exactement les resultats attendus - tout au moins au debut. 
A la mi-juillet, cependant, il se produit un retournement 
deconcertant. Pour des causes impossibles a discerner clairement, sauf 
peut-etre l'echec de la conference de Londres, la Bourse de New York 
enregistre soudainement sa chute la plus importante depuis plus d'un 
an. En meme temps, le dollar se·redresse legerement par rapport a l'or 
et, pire que tout, !'evolution des prix des produits primaires s'inverse 
brutalement: #ntre le 18 et le 21 juillet, celui du ble tombe de$ 1,24 
a 0,90 le boisseau, sa baisse la plus accent~ee depuis des annees; celui 
dl! co ton de $, 0,11 J/ 4 la li vre a O, 08. Des grondements de revol te s 'en-
tenden·t a nouveau dans 1 'Ouest. A ce moment, Roosevelt s 'affermi t mani-
festemen t dans sa resolution de faire baisser le prix du dollar. Puis-
qu'on ne peut faire confiance au simple jeu du marche pour continuer a 
reduire la valeur-or du dollar, il faut passer a !'execution du second 
volet de la theorie de Warren, ne plus se contenter d'~tre passif, mais 
agir. Autrement dit, declencher une forte attaque du Tresor centre le 
dollar. 
Personne n'a alors la moindre idee precise sur !es projets 
de Roosevelt. Warburg, malgre sa mesaventure de Londres, est toujours 
ctesireux de mettre son exp0rience au service du gouvernement; il est, 
aprei tout, le seul des conseillers economiques de Roosevelt a avoir 
la pratique de la banque, et il pense qu'il pourra au moins constituer 
un garde-fou centre !es fumeuses elucubrations des theoriciens en cham-
bre. Pendant son voyage de retour, il lit pour la premiere fois !es 
ouvrages de Warren qui lui ont ete adresses, non par Roosevelt, mais 
par le Comite pour la Nation, organisation farouchement inflationniste 
a laquelle Warren a vaguement appartenu pendant un an. Son jugement 
rejoint celui du grand economistes britannique John Maynard Keynes qui 
lui a confie, juste avant son depart de Londres - et bien qu'il soit 
repute lui-meme pour ses theories inflationnistes - !es tenir pour de 
pures idioties ("rubbish"). 
Invite a dejeuner a la Maison Blanche vers la fin juillet, 
Warburg voit confirmer ses pires craintes sur le genre des interlocu-
teurs desormais favoris du President. Introduit dans le bureau de Roo-
sevelt, il le trouve en conversation avec Warren et le professeur James 
Harvey Rogers, de l'Universite de Yale, defenseur bien connu d'une le-
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gere variante de la theorie de Warren, et c'est en pleine euphorie que 
le President fait les presentations. AussitCt la porte/refermee sur les 
professeurs, W&rburg entreprend de reprocher au President son message 
a la Conference de Landres. Apres s'etre montre agace, R0osevelt devient 
plus vague. ''ll prend tout le prubleme monetaire bien a la legere ", notera 
Warburg, avec chagrin, dans son journal. Le President lui donne pour 
instructi0n de rencontrer Warren et Rogers au cours de la semaine sui-
vante et de venir lui rendre compte a Hyde Park. 
En grin~ant des dents, Warburg va done passer une soiree a New 
York avec les deux professeurs. Quand on est frerecde sang du Federal 
Reserve System, une telle epreuve peut se comparer a l'enfer, avec pour 
seule fiche de consolation de trouver le Diable mains mauvais qu'on 
ne le craignait sur la foi des "on dit". De}fait, Warren et Rogers ne 
lui paraiss~nt pas aussi sectaires qu'il l'avait redoute. Plus tard, il 
ecrira avoir estime Warren "serieux et plein de bonnes intentions, vive-
ment desireux d'aider, sans dogmatisme ni arrogance". 
. Or, qui Warburg trouve-t-il en conference avec le Prisident 
lorsque, onze jours plus tard, il se rend a Hyde Park? Warren et Rogers. 
En depit de leur presence, OU plutot a cause d'elle, la seance finit 
par !'amuser. Devant un Roosevelt manifestement fascine, Warren sort 
"d'innombrables rouleau~ de papier ... decores de toutes sortes de cour-
bes et diagrammes", pendant que Rogers acquiesce avec un sourire enigma-
tique. Warburg et les deux professeurs argumentent avec fougue pour 
defendre leurs positions contradictoires. Tant et si bien que le Presi-
dent exprime le desir de voir Warren et Rogers faire un tour d'Europe 
d'un mois environ pour y sonder11 1 opinion sur la politique monetaire 
americaine, t~ndis que Warburg animera un groupe special d'etudes mone-
taires en voie de formation directement aupres de la Presidence. Est-ce 
l'exil pour Warren et Rogers, ou la mise de Warburg sur une voie de 
garage? Nul d'entre eux ne le sait. 
Apres la reunion, Warburg et Warren empruntent le m~me taxi pour 
se rendre a la gare: image symbolique des deux forces antagonistes qui 
ont domine la vie economique americaine jusque la - le souple financier 
de la ville et le rude exploitant de la campagne. D'un ton lugubre, 
Warren dit a Warburg : "Eh bien ! je suppose que vous avez ruine mon 
plan". "Au contraire", repond Warburg, "vous avez gagne". Pour sa part, 
Wall Street n'a nu~lement conscience que son sort est en train de se 
jouer, et les cours, comme side rien n'etait, y restent stables. Quant 
aux prix agricoles, ils continuant a glisser. 
Dans la premiere moitie de septembre, la rumeur se repand avec 
de plus en plus d'insistance que Roosevelt prepare une offensive infla-
tionniste. Le dollar tombe brutalement - le 8, il s'etablit a un nouveau 
palier de $ 0,6J J/4 par rapport a l'.or·-·et les prix agricoles remontent, 
mais pas assez pour satisfaire le President. Vers lafi..n du mois, Warburg 
lui rend visite pour plai~er une derniere fois centre la theorie de War-
ren. Cependant Roosevelt a decide entre temps que Warburg, avec son culte 
pour la solidite de la monnaie, n'est pas, apres tout, l'oiseau rare de 
Wall Street, mais rien de plus qu'un:t>anquier international obsede par 
ses fetiches. Il commence done a le traiter avec le subtil dedain qu'il 
reserve a quiconque s'est jamais trouve dans !'obligation de gagner sa 
vie comme fonctionnaire a Washington - encore que Warburg ait assurement 
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ete le plus nonchalant et le plus detache des anciens hommes d'affaires 
servant le gouvernement en tant que volontaire. De son cote, Warburg a 
completement renonce a initier Roosevelt a l'economie plassique. En le 
taquinant, le President lui rapporte un recent echange de propos a'vec 
l'un de ses collaborateurs : celui-ci vient, tout sourire, lui annoncer 
que le dollar s'est redresse sur le marche, et que sa tendance est plus 
ferme. Non, non, repond Roosevelt, jouant lui-meme son role devant War-
bµrg, ce n'est pas du\tout cela qu'il faut; ce qu'il faut, c'est un dol-
lar plus faible. 
Quantl Warburg en vient a ses protestations maintenant familie-
res, Rosevelt ~etorque: "Si nous ne pouvons pas garder en hausse les 
prix du ble et du coton, j 'aurai une marche des pays,ans", et il le pres-
· se de lui dire ce qu'il ferait lui-meme pour obtenir une hausse des prix. 
Warbu~ doit admettre qu'il n'a pas de panacee; une reprise generale, qui 
est le but~ atteindre, ne peut s'amorcer qu'avec l'elimination prealable 
de l'incertitude epuisante qui pese sur la monnaie. Cette reponse laisse 
Roosevelt parfaitement froid. 
Warburg lui demande alors s'il aurait une objection ace qu'il 
tente de sensibiliser l'opinion publique aux dangers d'une vague infla-
tionniste, avec l'aide des grandes banques et des compagnies d'assurances 
sur la vie. Ce qui revient a lui demander a mots couverts s'il serait 
heureux de voir se declencher une attaque de grand style, et abondamment 
financee, contre ses principes economiques favoris. A quoi le President 
repond d'un ton dramatique, mais non sans habilete, qu'une telle action 
"ne ferait que creer des complications". Warburg s'en va, convaincu 
qu 1 i1 ne reverra jamais Roosevelt, et il regagne Wall Street. 11 n'est 
pa~ encore un opposant au New Deal sous tous ses aspects, ~ais il figure 
de~a dans l'avant-garde qui battra le rappel de ceux qui seront, pendant 
dix ans, des adversaires haineux et inconditionnels de Roosevelt. Ainsi 
sa sortie de la Maison-Blanche ce jour-la a-t-elle une signification 
symbolique, comme celle de la Nora d'lbsen claquant la porte dans "Man.-
son de poupee". 
Des lors, il n'y a rien qui dissuade Roosevelt de mettre son 
plan en application. A la mi-aofrt, une semaine a peu pres apres la rup-
ture avec Warburg, il indique a Morgenthau, alors responsable de la 
Farm Credit Administration, qu'il aimerait voir le Tresor intervenir sur 
le marche pour acheter de l'or et ainsi en forcer la hausse. (Morgenthau 
lui demande de qui vient cette idee, et Roosevelt repond froidement 
qu'elle est sie.nne - ce qui laisse entendre, puisque les deux hommes sa-
vent parfaitement a quoi s'en tenir, qu'il est sur la defensive et qu'il 
ne v~ut'pas explicitement avouer son adhesion aux theories de Warren, si 
mal vues dans les milieux economiques~ Pour aller rapidement de l'avant, 
le President esquive les formidables obstacles legaux qui s'opposent a 
sa volonte en se debrourullant pour que de tels achats n'aient pas a ~tre 
directement effectues par le Tresor, mais pour le compte de celui-ci par 
la RFC-Reconstruction Finance Corporation. 
Quand, fort malencontreusement, le dollar remonte a nouveau 
en octobre jusqu'a $ 0,72, on arrive au Coeur de la crise. Malgre les 
objections obstinees du Sous-~ecretaire au Tres6r Dean Acheson (qui de-
missionnera moins d'un mois plus tard), Roosevelt, le 19 octobre, infor-
me ses collaborateurs que la RFC va commencer ses achats d'or. Trois 
- 15 -
jours apr~s, ~ !'occasion d'une ''causerie au coin du feu" ~ la radio, 
il l'annonce au public sans autres explications, et meme sans mentionner 
le nom de Warren. Ilse contente de dire que, pour peser sur le cours du 
dollar et obtenir une hausse des prix des produits primaires, la RFC 
achetera l'or nouvellement extrait aux Etats-Unis a un 11 taux qui pourra 
varier" et, si necessaire, "en achetera egalement sur le marche mondial". 
"Ceci est une politique et non un expedient", ajoute-t-il, comme pour 
achever d'oter toute espefance aux banquiers internationaux et a taus 
les tenants d'une monnaie forte. 
Tout est en place pour que l'ensemble de 1 'economie nationale 
se transforme en un tube a essai a la disposition du professeur Warren. 
On entre dans une phase de l'histoire economique que Keynes a definie 
plus tard comme celle de 11 1fetalon-or a la derive", et que le New York 
Times caracterise a l'epoque. par le "sens de 1 1 irreel". Quelque cinq 
ans plus tard, le N.Y. Times notera: 11 I1 n'y a probablement pas d'exem-
ple dans l'histoire d'une experience economique aussi ·audacieuse 11 • 
La premiere reaction de la nation est une consternation gene-
rale. Quant a ceux qui ont ete etroitement meles aux evenements imme-
diatement anterieurs, leur attitude etait previsible : le lobby infla-
tionniste au Congres pavoise, tandis que Warburg, qui a entendu la cau-
serie au coin du feu chez un ami a Chicago, a !'impression d'etre gifle. 
Puis, public et 'journaux affichent des positions desesperement contra-
dictoires, mais sans savoir vraiment pourquoi. Meme Wall Street semble 
etre tombee en hebetude, subissant une sorte de traumatisme monetaire. 
Selon le H.Y. Times, no~bre. de banquiers de premier plan 11 s 1 avouent 
incapables de comprendre toutes les implications" du plan Roosevelt. 
Mais si.\les banquiers sont incapables de comprendre, qui le pourra? Le 
N.Y. Times cite meme l'un d'eux pour lequel "rien, da~ les declarations 
du President, ne rompt en quoi que ce soit avec les principes de l'or-
thodoxie financiere". Voila un commentaire qui semble directement inspire 
de l'ill~mination bouddhique, du Zen, comme si ce banquier avait cherche 
et trOUVe, Une reponse qui Se Si tue dans 1 I irrationnel total, COmme la pO-
li tique de Roosevelt: Chez Morgan, c'est le silence. Les plus celebres 
porte-parole des milieux financiers de New Yorl - Thomas W. Lamont, Ri-
chard Whitney et Otto H. Kahn - gardent bq~che cousue. 
Cet extraordinair~ comportement est en lui-meme fort instruc-
tif car, en realite, le programme de Roosevelt n'a rien d'obscur; il 
constitue de toute evidence une attaque de front centre ce que Wall 
Street a de plus sacre: la solidite de la monnaie. Mais la prudence de 
Wall Street est dictee par des considerations pratiques : on s'y ache-
mine deja rapidement vers une empoignade avec le New Deal a propos1 de 
la reglementation federale sur les bourses, et le moment semble mal 
choisi pour ouvrir un deuxieme front1 C'est l'occasion pour Washington 
de faire une decouverte: deja secouee par la Depression, Wall Street 
est a la merci d'une temp~te; en depit de la coriacite de tous ses vieux 
lions. 
Le 25 octobre marque le debut de la grande experience. Au ma-
tin - et il en ira de me~e tousles matins de la semaine qui s'ouvre -
Morgenthau, Jesse ITones, chef de la RFC, et parfois Warren, se retrou-
vent dans la chambre du President a l·'heure de son petit dejeuner, et 
ils fixent ensemble le prix auquel l'or sera achete ce jour-la. Les 
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achats ne s'effectuent pour l'instant que sur le marche interieur, et 
on espere que le marche mondial, abando.tyie a lui-m~me, tendra a s'ali-
gner spontanement sur le prix americain. Le prix ainsi fixe, plus OU 
mains arbitrairement, est de quelques cents superieur au cours pratique 
la veille sur le marche mondial. Ensuite, vient l'annonce officielle de 
ce prix, celui auquel la RFC est prete a payer tout l'or nouvellement 
extrait aux Etats-Unis - c'est-a-dire, puisque la thesaurisation privee 
est illegale, a peu de chose pres tout l'or offert a la vente dans le 
pays. 
Le premier mat in, le prix est fixe a$ 31, 36 l' once, soi t 27 
cents au-dessus du cours du jour sur le marche mondial. (Sous le Gold 
Standard, ce prix etait de$ 20,67; la difference represente le rnontant 
dont le dollar s'est deprecie sur les marches depuis avril). Respectueux 
de la theorie, les prix des produits primaires s'elevent. Le deuxieme 
jour, le cours est fixe 18 cents plus haut:. les prix des produits primaires 
baissent. Que se passe-t-il? Une reaction imprevue dans le tube a essai? 
Ou peut-~tre seulement une sorte d'aberration temporaire? Des membres 
du gouvernement font savoir qu'ils gardent confiance. Le lendemain, le 
prix de l'or est augmente de 22 cents; les prix des produits primaires 
marquent une reprise. 
Mais un autre phenomene troublant commence a se faire jour. Le 
marche mondial des changes semble faire preuve d'une totale indifference 
aux prix pratiques par la RFC, et il s'y etablit un cours journalier 
distinct du cours de l'or exprime en dollar - ce qui tend a montrer que 
le prix paye par la RFC pour l'or interieur n'a pas grande importance 
et ne peut avoir aucun effet permanent d'entrainement a l'exi;erieur. 
Ainsi se trouve~t-on desormais en presence de deux dollars - le dollar 
Warren et le dollar devise. Voila qui est reellement alarmant, car il 
s'ensuit que la RFC doit renoncer a limiter strictement ses operations 
au marche interieur pour intervenir directement sur le marche mondial -
geste que Fran~ais et Britanniques pourraieht interpreter comme une de-
claration de guerre economique ouverte. 
Le jour suivant, un samedi, le prix de l'or est encore augmen-
te de 5 cents, et les produits primaires baissent a nouveau. On ignore 
ce que fait le professeur Warren ce jour la, et m~me ou il se trouve, 
mais il y a tout lieu de. supposer qu' il est perpiexe,, 
(a.suivre) 
O.M.E. n° 550 du 10 fevrier 1970 - 17 .. 
EUROFLASH 
P. 20 - .AMEUB1™ENT - MOOENS KOLD INTERNATIONAL est a capital da.nois. Pays-Bas: Reorganisa-
tion de H. PANDER & ZONEN. 
P. 20 - ASSURANCES - Belgique: DEUTSCHE KRANKEN VERSICHER.UNGS ouvre une succursale a .An-
vers. Graude-Bretagne: VERZEKERING MIJ. HOLLAND ouvre une agence a Liverpool. 
Italie: GENERALE DI ASSICURAZIONE est filiale de L'.ABEILLE; Les accords CONNEX::-
JUCUT GENERAL LIFE INSURANCE/ ASSICURAZIOOE DI MILANO. Pays-Bas: EQUITY &: LAW LIFE 
AS&JRANCE ouvre tme succursale a. s'Gravenhage. 
P. 21 ~ AUTOMOBILE - .Allemagne: RENAULT prend le contr8le de KAHMANN & PICK.ARDT; VOLKSWA-
GENWERKE prend lecontr8le de SELBS!rFAHRER UNION. Chili: PEUJEar prend le contr8le 
d'AUTOMOTORES SAN-CRISTOBAL. Espagne: S.E.A.T. de~ actionnaire de MADE et de 
VICTORIO LUZURIA. France: Constitution definitive de CHAUSSON CARROSSERIE. Rouma-
.!!!!: Les accords VOLKSWJ\GENWERKE/PRESTAGEN'l'. -
P. 22 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Belgique: Simplification chez CIMENTS D'OBOURG. 
France: Association franco-anglaise dens TUILERIES B.M.P.; Les apports de CIMENT 
PORTLAND DE ROMBAS &: D'HAGONDANGE a SILIX. 
P. 23 - CHIMIE - Allemagne: Association BASF/CARL FREUDENBEHG dans LUTRAVIL SPINNVLIES-
'WERKE. Belgique: PROTEBEL est a capital francs.is. Argentine: HENKEL s 1 installe a 
Buenos-Aires. Italie: HENKEL developpe sa filiale de Milan; Association SNIA VIS-
COSA/ANIC dens CHIMICA DAUNA. Pays-Bas: Creat.ion d'AKZO CHEMISCHE DIVISIE. 
P. 24 - COMMERCE - .Australie: Quatre bureaux pour FRANCO-AUSTRALIENNE DE PROMarION INDUS-
TRIELI.E. France: Creation d'IND0-EUROPEAN TRADING; Rapprochement CEDIS/.ALSACIENNE 
DE SUPER.MARCHES; Creation du Groupement GRANDES SURFACES RIDION P.ARISIENNE. 
P. 25 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - France: Concentration au profit de CIE DEUTSCH. Itaiie: 
Association americano-italienne dens TURBOMCYrORI INTER.NAZIONALE. 
P. 26 - CONSTRUCTION EI.ECTRIQUE - Allemagne: RELAISTRONIC est a capital suisse. Antilles: 
O.G.E.M. transforme en filiale sa succursale de Paramaribo. Italie: Concentration 
au profit de RICERCHE &: STUD! MET.ALLURGICI. 
P. 26 - CONSTRUCTION MECANIQUE - .Allemagne: 9,reation de BROWN, BOVERI-SULZER TURBOMASCHI~ 
NEN; Concentration ZEISS IKON/VOIGTLANDER; W.AGGONF.ABRIK TALB<Yr accrott son con-
tr8le sur W.AGGONF.ABRIK UERDINGEN. Belgique: MONROE-ANCO est a capital americain; 
BAMFORDS LTD s'installe a Bruxelles; ANVIL INDUSTRIES simplifie ses inter~ts; 
comme TUNZINI-.AMELIORAIR; Concentration au profit des ETS LACHAUSSEE. France: 
MANUFACTURE .ALSACIENNE DE PRODUITS METALLIQUES passe sous contr8le suisse; STE 
D'IMPORTATION DE MOBILIER DE BUREAU est a capital suisse; TEDDINJ-TON BELLOWS LTD 
prend le contr8le de BELLATRIX; HESTIKA-FRANCE est a capital allemand; et C.APR.ARI 
FRANCE a capital italien; Les inter~ts d'IMECO INC. dens MARECO; Dissolution de 
THERMOSYSTEM FRANCE; Developpement du rapprochement S.T. DUP~/FRANCISP.AM; Con-
centration FIVES LILLE-CAIL/BABCOCK&: WILCOX; VENDEENNE DE ROULEMENTS est filiale 
de S.K.F. Italie: S.K.F. developpe sa filiale de Turin; Concentration au profit 
de SOL.ARI&: co. 
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P. 30 - EDITION - Allemagne: Reorganisation du capital de STUDIO HAMBURG ATELIERSBETRIEBS. 
France: PRESSE UNION prend 34 % da.ns FIRMIN DIDOT et, se tra.nsforme en societe de 
portefeuille. 
P. 31 - ELEX::TRONIQUE - Allemagne: SIGNEI'ICS s 1installe a Ntlrdlingen; BOURNS transforme en 
filiale sa succursale de Stuttgart. France: SYSTEMS ENGINEERING LABORATORIES s'ins-
talle a Rueil-Malmaison; Creation de MIAL FRANCE; Association CEGOS/CREDIT LYONNAIS 
dans LYONN.AJSE D' INFORMATIQUE •. ItaUe: Les accords GENER.ALE SEMICONDUTTORI/V.ARADYNE. 
Pays-Bas: .AMBAC INDUSTR:JES prend le contr8le de BECKER DELFT. 
P. 32 - EOO-INEERING - Allemagne: Association germano-americaine dans DIDIER-KELLOOG INDUS-
TRJE,ANLAGENBAU. J,uxembourg: SIMLA TRUST est filiale de POWELL & c0 • 
P. 33 - FINANCE - Allemagne: Creation d'US INVESTMENT SERVICES REPRASENT.ANZ; FIRST NATIO-
NAL CITY BANK ouvre une agence a Stuttgart; 'WttsTENROT prend 25 % dans DEUI'SCHE 
KREDITBANK Fl.JR BAUFINANZIERUNG. Canada: Inter~ts francais dans MARSHALL D.AGUES 
BIE (CAN.ADA). Grande-Bretagne: GENER.ALE :FONCIERE accroit son cantr8le indirect 
sur CAVENHAM FOODS; BROWN :f.3ROTHERS HARRIMAN entre dans FLEMING SUEZ. Italie: Con-
centration au profit de CAS~A DI RISP.ARMIO DI GENOVA & IMPER.IA. Luxembourg: IN-
VESTMENTS ATLANTIQUE est a vapital britannique; C.ALANDA HOLDINGS developpe OMINTER; 
AMACO est filiaie d'ADLER & C0 ; GELINCO est filiale de CREDIT EUROPEEN; FINANCIERE 
INTERNATIONALE ~UXEMBOUBG appartient a BANQUE LAMBERT. Pays-Bas: GRANITE LEASERVI-
CES INTERNATIONAL s'installe a .Amsterdam. Suisse: Association italo-suisse da.ns 
SAMURAI PORTFOLIO. 
P. 36 - INDUSTRIE ALIMEfflAIRE - Allema e: RIVER REST INTERNATIONAL tra.nsforme en filiale 
sa succursale d 10sterscheps Oldb. Belgigue: Association anglo-belge da.ns FREXrAL. 
France: Association franco-neerla.ndais dens PIERS!JJ FRIESLAND; Les accords NEG-0-
BEUREUF/N.C.Z.; Association frenco-hellenique dens P.AN EUROFRANCE; Nouveaux ac-
cords SE.AGRAMS/RICARD; Concentration au profit de G~ DE P.ANIFICATION - Pays/ 
Bas: ATLANTIC FRUIT CONTINENTAL est a capital espagnol; Rapprochement SOEBERGHS 
ImINEKENS/GIST- & SPIRITUSFABRIEK/ZUID-NED. SPIRITUSFABRIEK. 
P. 37 - METALLUJIDIE - Allemagne: Association germa.no-americaine da.ns VD~ZIRKONIUM; 
PHELPS DCIDGE COPPER developpe sa fili~le VD~INKA LACKDRAHT; KRUPP devient ac-
tionnaire de HORBACH & c0 ; Developpement de PECHINEY ALUMINIUM PRESSWERK. 
P. 38 - MINES - Australie: Les accords UR.AN/CENTRAL PACIFIC MINERALS. 
P. 39 - P.APIER - Allemagne: SCHUT SUPERIEUR developpe sa filiale de Frencfort. 
P. 39 - PHARMACIE - France: PH.ARMA-FR.l\NCE passe sous contr81e allemand; Concentration 
ROUSSEL-UCL.AF/CENTRALE DE DYNAMITE. 
P. 40 - PLASTIQUES - Allemagne: Rapprochement SCHER.ING/PAUL LEX::HLER - France: Associa-
tion franco-suisse dans ELASTOMERE APPLIQUEE - ~: Une licence PHOENIX GUMMI-
WERKE pour TALON. 
P. 40 - PUBLICITE - Allemagne: Association franco-suisse dans EURO-ADVERTISING WERBE; 
France: Developpement des accords UNIVAS/NEEDHAM HARPER/S.H. BENSON - Pays-Bas 
HORST SLESINA 1«ERBE prend 25 % dans RICARDO ADVIESBUREAU; TREND COMMUNICATIONS 
est filiale de FRANZEN, HEY & VELTMAN. 
P. 41 - T.ABAC - Italie: REYNOLDS INDUSTRIES s 1 installe a Rome. 
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P. 42 - TEXTILES - Allemagne: Rationalisation chez VAN DELDEN; Une concentration donne 
naissance a UNIGARN. Canada: TRUCENA est a capital neerlandais - Belgique: 
BEK.AERT MATTRESS TICKING passe sous le contr8le de W.R. GRACE; HUDSON Tfil.'TIEL 
ouvre une succursale a Schaerbeek-Bruxelles - France: LANIFICIO fIU,I BOTTO 
ouvre une succursale a Paris; Rapprochement LAJNIERE DE R0Ul3AIX/B0USSAC; 
Italie: Les apports d'I.R.I. a E.N.I. - Suisse: PRONUPTIA s'installe a Berne. 
Association germano-suisse dans PETER STEINEBRONN • 
.. 
P. 44 - TOURISME - Allemagne: MOVENPICK-HOLDING s'installe a Francfort; Creation de 
REISEBURO HOLIDAY .AMERIKA FLIDREISEN - France: Creation de HOLIDAY INNS FRANCE; 
Italie: KENTUCKY :f'a.lED CHlCKEN s'installe a Naples. 
P. 45 - TRANSPORTS - Allemagne: Creation de NEPTUN .Alil..MANN - .Autriche: Les inter~ts 
d'ITAVIA dans STYRI.AN AIRLINES - Belgique: CONTAINERW.AY m..GlUM est filiale de 
NATIONAL FREIGHT; Creation d'.AHLERS LlNf.S - Grande-Bretagne: PAKHO:ED entre dans 
SMITH'S WHARF & W.AREH(AA3ES - Pays-Bas: Creat~on de ~SE GRAANSILO. 
P. 47 - DIVERS - France: BEBE-CONFORT passe sous le contr6le de B.S.N. - Italie: 
A.G. SPALDING & BROTHERS (equipements de sport) s'installe a Schavenna/Sondrio -
Pays-Bas: MANPOWER (personnel interimaire) s 1installe a Amsterdam. 
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(5 ~/20) L' entreprise danoi se d€ meubles et materiels d' ameublement 
MCGENS KOLD A/S (Kerteminde) a pris pied en France et au Royaume-Uni en y constituant 
deux filiales de vente. 
La premie~e, MCGENS KOLD INTERNATIONAL Sarl (capital de F. 20.000), sise a Rue~l-
Malmaison/Yvelines, est geree par M. Hiscocks. La seconde, MCGENS KOLD (U.K.) LTD (capital 
de£ 100), est installee a Londres. 
** (550/20) Animee par M. C. Chaudron, l'entreprise de meubles et ame-
nagements interieurs pour navires, h8tels, bureaux, etc ••• H. PANDER & ZONEN N.V. de La 
Haye a constitue une filiale d'exploitation a 's-Gravenhage, N.V. VERENI?DE MEUBILERINGS-
BEDRIJVEN PANDER (capital autorise de Fl. 10 millions) avec succursales a Amst~rd~, Rot-
terdam, Eindhoven, Groningue, Leiden, Curacao et Aruba, puis elle s'est transformee en 
societe de portefeullle. 
I ASSURANCES I 
** (550/20) Membre a Utrecht du groupe d'Amsterdam A.M.E.V.-ALGEMENE 
MIJ. TOT EXPLOITATIE VAN VERZEKERINGSMAATCHAPPIJEN (cf. N° 525 p. 19), la compagnie N.V. 
VERZEKERING MIJ. HOLLAND (capital de FJ. 15 millions) a ouvert a Liverpool une agence 
dont la direction est assuree par la firme locale de courtage d'assurances JOHN GROVES 
& WESTRUP LTD (cf. N° 500 p. 18). 
Filiale du group!de Londres ALEXANDER HOWDEN (HOLDINGS) LTD (cf. N° 301 p. 19) 
cette derniere est depuis 1965 l'agent en Grande-Bretagne d'une autre societe du groupe 
neerlandais, VERZEKERIID MIJ. "HOLLAND VAN 1859 de Dordrecht (cf. N° 226 p. 17). 
** (550/20) La compagnie DEUTSCHE KRANKEN-VERSICHERUNGS AG de Cologne, 
membre du groupe HAMBURG-MANNHEIMER VERSICHERUNGS AG de Hambourg (cf. NO 532 p. 19),a 
renforce sa representation en Belgique en ouvrant a Anvers une succursale dirigee par M. 
Heinrich Weber. La fondatrice avait deja a Bruxelles une succursale, que dirige M. H.F. 
Lissak et qu'elle partage avec le groupe de Hambourg. 
Ce dernier, qui contr8le pour sa part a St-Gilles-Bruxelles la compagnie SPAAR-
CENTRALE .. N.V. (anc. CENTRALE HYPOTHEEK & VERZEKERINGSKAS N.V.),est affilie pour 26 % au 
groupe FORSAKRINGS A/B (Stockholm) et est lui-meme contr8le a raison de 37 % par les grou-
pes ALLIANZ VERSICHERUNGS (Berlin) et MtlNCHENER RDCKVERSICHERUNGS (Munich). 
** (550/20) Les interets en Italie du groupe francais L'ABEILLE SA 
(cf. N° 542 p. 32) se sont enrichis d 1une nouvelle filiale a Milan, CIA GENERALE DI .AS-
SICURAZIONE SpA (capital autorise de Li. 250 millions) dirigee par MM. J. Festeau (Mi-
lan), M. Giarola (Legnano/Verone) et V. ~nqi (Rome),et directement contr8lee par la fi-
liale CIA ITALIANA DI ASSICURAZIONI L' ABEILLE SpA (Milan). 
** (550/20) Anime par Sir John Witt, le groupe de Londres EQUITY & LAW 
LIFE ASSURANCE SOCIETY LTD s'apprete a prendre pied chez les Six dans la branche "Vie" en 
ouvrant une succursale aux Pays-Bas ('s-Gravenhage), pays OU la reglementation de ces ac-
tivites est plus souple que dans les autres pays de la Corr.munaute. 
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** (550/21) Membre du groupe CONNECTICUT GENERAL INSURANCE CORP. 
(Hartford/Conn.) qu'anime M. H.R. Roberts, la compagnie (vie et invalidite) CONNEC-
TICUT GENERAL LIFE INSURANCE co de Hartford (cf. NO 352 p. 18) a concludes accords 
d'assistance technique et de representation reciproque en Italie avec le groupe de Milan 
CIA DI ASSICURAZIONE DI MILANO SpA (cf. N° 542 p. 17) ainsi qu'avec LEVENSVERZEKERING 
MIJ. "UTRECHT" N.V., filiale du groupe d'Utrecht A.M.E.V. (cf. supra). · ' 
CONNECTICUT GENERAL LIFE a negocie simultanement une serie d'accords similaires 
en Europe, notamment avec LA ROYALE BELGE SA (BruxHles), ALLIANZ LEBENSVERICHERUNGS AG 
(Stuttgart), LA PATERNELLE-VIE SA (Paris), THE PRUDENTIAL ASSURANCE C0 LTD (Londres), LA 
CATALANA, CIA DE SEGUROS SA (Barcelone), CIA DE SERUGOS IMPER.IO (Lisbonne) et VITA LEBENSVER-
SICHERUNGS AG (Zurich). 
I AUTOMOBILE I 
(550/21) Le groupe PEUiEOT SA de Paris (cf. N° 547 p. 24 et infra) 
s'ist assure au Chili le controle de la STA AUTOMOTORES SAN-CRISTOBAL SA,qui assure a 
Sf1 cristobal le montage de ses vehicules et leur distribution. Cette affaire se consa-
crera desormais exclusivement a la distribution, tandis que le montage sera du ressort 
d'une entreprise a creer en association paritaire entre PEUGEOT et la REGTE NATIONALE DES 
USINES RENAULT SA de ~oulogne-Billancourt (cf. N° 548 p. 24 et infra). 
Operationnelle en 1972 avec une capacite annuelle de 12.000 unites (dont 7.000 
"Peugeot" et 5 .000 "Renaul.t"), la nouvelle firme sera, dans un premier temps, approvision-
nee en pieces importees puis par une usine locale au sein de laquelle les deux partenai-
res seront egalement interesses. 
**(550/21) Le groupe RENAULT (cf. supra) a enrichi ses interets en Re-
publique Federale avec !'acquisition de la firme de negoce automobile KARMANN & PICKARDT 
(Dtisseldorf), portant ainsi a 10 le nombre de ses filiales dans le pays. 
La firme de DUsseldorf a ete placee sous le controle direct de la DEUTSCHE RENAULT 
AUTOMOBIL-GESELLSCHAFT KG de Brlihl/Cologne (fonds de .. commandite de DM 3 millions), qui a 
elle-me~e pour commanditaire la :PEUTSCHE RENAULT VERMOOENSVERWALTUNGS GmbH de Cologne (60%) 
ainsi que la societe suisse SOPARTI AG de Zug (capital de FS 1 million) pour 40 %. 
** (550/21) Affiliee au groupe de Turin FIAT SpA (cf. N° 393 p. 19 et 
549 p. 28) et membre du groupe public I.N.I.-INSTITUTO NACIONAL DE INDUSTRIAS SA (Madrid), 
la compagnie de Madrid S.E.A.T.-SOC. ESPANOLA :PE AUTOMOVILES DE TURISMO SA negocie la 
prise d'une importante participation dans 1 1 entreprise MATERIAL AUXILIAR DE ELECTRIFICACIO-
NES MADE SA, qui produit dans ses usi~es de Villalba/Madrid et Medina del Campo du materiel 
pour lignes aeriennes de haute tension ainsi que des pieces forgees, pressees, etirees et 
estampees pour l'industrie automobile. 
Par ailleurs, SEAT a souscrit l'integralite de !'augmentation a Ptas 1 milliard 
du capital de la firme de fonderie, chaudronnerie et equipements mecaniques VICTORIO LU-
ZlRIAGA S4Pasapes/Guipuzcoa), laquelle controle a Urdiain/Novarre la societe M.AGOTTEAUX 
LUZURIAGA SA, en association paritaire avec la compagnie belge FONDERIES DE M.AGOTTEAUX SA 
(cf. N° 485 p. 34). 
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** (550/22) Conformement aux accords conclus en juin 1969 (cf. NO 518 
p. 19) entre les groupes RENAULT (cf. supra) et PEUGEOT (cf. supra) et leur recente aff'i-
lie (moins de 10 % chacun) metallurgique et de carrosserie SA DES USINES CHAUSSON d'Asnie-
res/Hts-de-Seine (cf. N° 535 p. 22), la nouvelle CHAUSSON C.ARROSSERIE SA (capital de F. 
20 millions) est sous le contr8le majoritaire de la troisieme, les deux autres partenai-
res s'en partageant le solde a parite. Presidee par M. Andre Chausson, celle-ci exploitera 
une usine.de peintures, garnissage et finition situee dans le prolongement de l'usine 
d'emboutissage et tolerie que CHAUSSON edifie a Maubeuge/Nord. 
Parmi les recentes initiatives de cette derniere figure la creation a Paris de la 
STE CHAUSSON-PLASTIQUES SA (capital de F. 2 millions), que preside M. Andre Bernier, ainsi 
que !'augmentation a Ptas 42 millions du capital de sa filiale (81,9 %) espagnole RADIATO-
RES PUMA-CHAUSSON SA (Saragosse). 
** (550/22) Le groupe VOLKSWAGENWERK AG de Wolfsburg (cf. N° 542 p. 18) 
a confie sa representation pour la Roumanie a l'entreprise d'Etat PRESTAGENT (Bucarest), 
elle-mfme representee en Republique Federale par la firme ALLMEX HANDELS GmbH (Munich). 
Le groupe s'est par ailleurs assure le contr8le a Hambourg de la compagnie SELBST-
FAHRER UNION GmbH & c° KG (cf. N° 490 p. 30), premiere entreprise allemande de location de 
voitures avec un pare de 3.500 vehicules et 220 bureaux. Celle-ci (fonds de commandite de 
DM 1,86 million), qui realise un chiffre d 1affaires annuel de l'ordre de DM 30 millions, 
appartenait jusqu'ici notamment a M. G. Von Raffay, Mme H. Freifrau von Diergardt (Lever-
kusen) et a la firme DILIGENTIA TREUHAND GmbH (Hambourg). Ses principales filiales sont 
les societes SELBSTFAHRER VERMIEI'UNGS GmbH et AUTOHAUS GLOBUS.GmbH de Hambourg ainsi que 
de Bruxelles AUTO CONCORDE UNION SA (anc. AUTO-CONTINENTAL LOCATION-A.C.L. SA). Elle dis-
pose en outre d 1un interet de 14 % a Amsterdam dans la societe CAROP-VERENIGDE EUROPESE 
AUTOVERHUURBEDRIJVEN N.V. qui, fondee en octobre 1966 par huit compagnies europeennes de 
location de voitures, a pour objet la promotion des activites de ses fondatrices a l'e-
chelle europeenne. 
WOLKSWAGENWERK a realise en 1969 un chiffre d 1affaires consolide de DM 13,9 mil-
liards (dont DM 9,9 milliards a l'etranger) avec un total de 2,115 millions de vehicules 
produits (dont.271.000 produits a l'etranger). En novembre 1969, il a porte de DM 9 a 14 
millions le capital de sa filiale (paritaire avec la firme DR. ING. H.C.F. PORSCHE KG de 
Stuttgart) de vente et conception de voitures de sport VW-PORSCHE VERTRIEBS GmbH (Stuttgart), 
dont le modele ''VW-Porsche 914" est sorti depuis la fin 1969 a la cadence de 100 vehicules/ 
jour par 1 1 entreprise 'WILHELM KARMANN GmbH d'OsnabrUck (cf. N° 474 p. 13). 
I BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
(550/22) Les liens unissant les tuileries fran~aise LES TU1LERIES 
BISCH SA (Seltz/Bas Rhin) et britannique MARLEY TILE (HOLDING) C0 LTD de Sevenoaks/Kent 
(cf. N° 518 p. 19) vont etre renforces avec la creation de l'entreprise TUILERIES B.M.P. 
(BISCH-MARLEY-PARIS) SA a Fontenay-en-Parisis/Val d'Oise (capital de F, 3 millions),dont 
elles partageront (39/20/21) le contr8le avec leur filiale commune de portefeuille FINAN-
CIERE BISCH MARLEY SA de Strasbourg (capital recemment eleve a F. 8,25 millions). 
Nee en mai 1969 d 1 une association 49/51 entre MARLEY TILE et la farnille Bisch, 
cette derniere detient un interet de 16 % dans la firme de Seltz, la participation directe 
du partenaire britannique dans celle-ci etant de 25 %. 
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** (550/23) Mernbre en Belgique du groupe suisse HOLDER.BANK FINANCIER.E 
GLARUS AG (cf. N° 508 p. 20), la cornpagnie CIMENTS D1 0BOURG SA d'Obourg/Mons. (cf. N° 
539 p. 30) a sirnplifie ses inter@ts en prenant le contr6le absolu de ses affiliees AUXI-
LIAIRE DES CIMENTS SA (Bruxelles) et LA FRANCO-BELGE SA (Calonne/Antoing), puis en les 
dissolvant. 
** (550/23) Aux termes d'un recent accord conclu entre les entreprises 
fran~aises CIMENT PORTLAND DE ROMBAS & D'H.AGONDANGE SA (Paris) et SILIX-STE AUXILIAIRE 
DES ENTREPRISES SA (Scy-Chazelles/Moselle), la premiere a fait apport a la seconde de son 
Departernent "produits en beton" (110.000 t./an de tuyaux. et blocs pour le bG.timent, dans 
son usine de Maizieres-les-Metz), dont les activites sont cornplernentaires de celles (70.000 
t./an de beton prefabrique arrne pour la voierie, l'assainissernent et la construction) de 
SILIX. 
Indirectement controlee actuellernent pour 58,4 % par le groupe de Nancy CIE DE PONT-
A-MOUSSON SA (cf. N° 548 p. 40), ROMBAS & H.AGOND.ANJE est en cours de passage sous le con-
trole de la STE DES CIMENTS FRANCAIS SA (cf. N° 547 p. 18). 
(550/23) Le groupe chimique de Dlisseldorf HENKEL GmbH (anc. PERSIL 
GmbH - cf. N° 529 p. 29), au capital de DM 144 millions, a etoffe ses interets en Amerique 
Latine - ou il possede depuis 1954 une filiale industrielle a Sao Paulo, HENKEL DO BRASIL 
SA (additifs pour cuir et textile, detergents industriels et colles) - avec la formation 
d 1une filiale a Buenos-Aires, HENKEL ARGENTINA SA (capital d'une contrevaleur de DM 2 mil-
lions). Celle-ci, qui a realise en 1969 un chiffre d'affaires d1une contrevaleur de DM 5 
millions, s 1est aussit8t assuree le controle de l'entreprise chimique FRANCHINI QUIMICA SA 
(Buenos Aires) et ses fabrications seront progressivement elargies aux detergents industriels, 
additifs, resines et pigments,s 1ajoutant a ses productions d'articles cosmetiques et deter-
gents menagers. 
HENKEL s 1apprete par ailleurs a consacrer, pour le compte de sa filiale de Milan 
(usine a Lamazzo/Come) HENKEL ITALIANA SpA au capital de Li. 1 milliard (cf. N° 420 p. 24), 
un investissement de Li. 6 milliards dans la construction a Frosinone d'un complexe chimi-
que qui, operationnel fin 1970, occupera 500 personnes et sera exploite par la nouvelle 
HENKEL SUD SpA. 
Le groupe, dont la principale filiale industrielle est la compagnie HENKEL & CIE 
GmbH (Dlisseldorf), a dernierement eleve de DM 0,02 a 4 millions le capital de l'entreprise 
HENKEL-KHASANA GmbH (DUsseldorf), qui servira de support a !'extension de ses activites dans 
le secteur des produits cosmetiques, et il a transforrne en controle quasi-absolu sa parti-
cipation dans l'entreprise de levures et spiritueux (marque "Helbing") DEUTSCHE HEFEWERKE 
GmbH (Hambourg). 
** (550/23) Les negociations recemment engagees (cf. N° 547 p. 25) entre 
le groupe chimique de Ludwigshafen B.A.S.F.-BADISCHE ANILIN- & SODA-FABRIK AG et l'entre-
prise de produits en cuir et plastiques CARL FREUDENBERG KB (Weinheim/Bergstr.) pour la 
fabrication en commun de non-tisses'optenus par liage dans une usine a eriger a Kaise1slau 
tern (avec un investissement initial qe ~M 40 millions) ont abouti a la creation d'une fi-
liale paritaire, LU'fJ?AVlL SPINNVLll?.S~ Gmba & c0 KG (Kaiserslautern). 
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** (550/24) Specialisee (usines d'Auzouer/E. & L. et St-Avold/Moselle) 
dans les formaldehydes et agents resineux pour textile, papier, cuir, plastiques, etc ••• , 
la MANUFACTURE DE PRODUITS CHIMIQUES PROTEX Sarl de Paris, qu'anime M. Robert Mooz (cf. 
N° 500 p. 21),s'est donnee a Etterbeek-Bruxelles une filiale commerciale, PRODUITS CHIMIQUES 
PROTEBEL SA (capital de F. 300.000). 
Elle en part~ge le contr8le avec ses filiales allemande et neerlandaise (45 % cha-
cune) EXTROSA-GES. FUR CHEMIEERZEWNISSE mbH (Lorrach) et PROTEX NEDERLAND N.V. (Enschede), 
.le solde all ant aux affiliees PROTEX-CHIMIE BALE AG (BUe), PRODUITS POUR LES TECHNIQUES 
AVANCEES-PROTAVIC Sarl et STE DE PRODUITS CHIMIQUES DE LORRAINE-PROTELOR Sarl (toutes deux 
a Paris). 
** (550/24) L'association nouee fin 1969 (cf. N° 532 p. 42) entre le 
groupe textile de Milan SNIA VISCOSA SpA (cf. N° 538 p. 35) et la compagnie ANIC SpA de 
Palerme (groupe E.N.I.-~TE NAZIONALE IDROCARBURI) pour la fabrication dans la province 
de Foggia de caprolactame et sulfate d'ammonium (matier~de base pour fibres polyamides) 
a debouche sur la creation a Monte San Engelo (avec succursale a San Donato Milanese) 
d'une filiale paritaire,STA CHIMICA DAUNA SpA (capital de Li. 500 millions), presidee par 
M. Pagano Gino. 
Operationnelle en 1971, la nouvelle unite, qui aura une capacite de 80.000 t./an, 
suffisante pour couvrir la majeure partie des besoins futurs des deux groupes, reclamera 
un investissement global de Li. 30 milliards. 
** (550/24) Le groupe neerlandais AKZO N.V. d'Arnhem (cf. N° 549 p. 38) 
rationalise ses interets aux Pays-Bas dans le secteur chimique en transformant sa Division 
specialisee en filiale sous le nom d 1.AKZO CHEMISCHE DIVISIE N.V. Presidee par M. K. Van 
Wavegem, et dirigee notamment par MM. A. Van den Bos (commercial), P.W. Pfeiffer (production 
et engineering), H. Praetorius (recherche) et H.W. Hazerie (finances), celle-ci absorbera 
progressivement les diverses entreprises qu'elle coiffait jusqu'ici en tant que Division. 
I COMMERCE I 
(550/24) La firme d 1 import-export BOULAT & CIE SA (Paris), sa filiale 
OFEURCO..OFFICE ElJROPEEN DE COOPERATION TECHNIQUE COMMERCIALE & FINANCIERE Sarl (Paris), son 
president M. Louis Boulat, directeur pour !'Europe de la firme indienne INDUSTRIAL & ENGI-
NEERING LTD (New Delhi),et Mme Michel Boulat ont participe pour respectivement 10 %, 1 %, 
39 %, et· 50 % a la creation a Paris de la societe INDO..EUROPEAN TRADING CORP. SA (capital 
de F. 100.000). Presidee par Mme M. Boulat et dirigee par MM. L. Boulat et Jacques Traub, 
celle-ci a pour objet, en liaison avec l'entreprise publique de commerce exterieur STATE 
TRADING CORP. OF INDIA LT~STC (New Delhi), la promotion des verites de produits indiens 
dans les pays du Marche Commun ainsi que l'harmonisation des exportations de ces pays a 
destination de l'Inde. 
STC, qui se propose d'ouvrir prochainement en Republique Federale une succursale 
placee sous la direction de M. L.R. Cavale, represente a l'etranger les interets de nombreu-
ses entreprises privees indiennes parmi lesquelles ELECTRICAL MANUFACTURING C0 LTD de Cal-
cutta (materiels electriques pour hautes tensions et :produits de fonte en alumini~), NEW 
STANDARD ENGINEERING LTD d'Ahmedabad (aciers) et WYMAN GORDON LTD de Bombay (produits 
forges). 
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** (550/25) Marque recemment (cf. N° 549 p. 23) par la fusion des 
compagnies LA RUCHE PICARDE SA (Amiens) et PRIMISTERES SA (Paris), le mouvement de 
concentration de la distribution succursaliste en Francese poursuit avec les negociations 
entamees entre les compagnies CEDIS-CENTRE EST DISTRIBUTION SUCCURSALISTE SA (Besancon), 
membre du groupe "Toulouse" (cf. Nos 370 p. 16 et. 535 p. 21), et STE ALSACIENNE DE SU-
PERMARCHES SA (Strasbourg) en vue d'une fusion. 
Fort de 684 succursales "Les Docks", "Les Economiques", "La Ruche", "Les Comptoirs"; 
46 superettes "Mageco"; 29 supermarches "Suma"; 4 hypermarches "Mammouth" et "Bagg" cou-
vrant dix departements de l'Est de la France, le nouveau groupe realisera un chiffre d'af-
faires annuel de F. 1 milliard, se placant au deuxieme rang de la branche derriere la STE 
DES ETS ECONOMIQUES DU CASINO (GUICHARD-PERRACHON & CIE) Sea (chiffre d'affaires de F. 1,4 
milliard en 1968), qui exerce ses activites dans le sud-est du pays. 
** (550/25) Creee en juin 1969 a Paris pour le developpement des rela-
tions industrielles, commerciales et techniques entre la France et 1 1Australie (cf. ND 530 
p. 20) par un groupe de seize entreprises francaises conduit par la B.N.P.-BANQUE NATIONALE 
DE PARIS SA (cf. N° 549 p. 38) et, la B.F.C.E.-BANQUE FRANCAISE DU COMMERCE EXTERIEUR SA 
(cf. N° 533 p. 30), la STE FRANCO-AUSTRALIENNE DE PROMOTION INDUSTRIELLE & COMMERCIALE 
(S.F.A.P.) SA ya ouvert, sous le nom de FRADECO-FRENCH AUSTRALIAN INDUSTRIAL & COMMER-
CIAL DEVELOPMENT C0 , quatre pureaux que domicilient les succursales de Sydney, Melbourne, 
Brisbane et Perth de la B.N.P., et que dirige M. Pierre Roussel. 
** (550/25) Les entrevrises francaises de distribution ETS VINIPRIX SA 
de Charenton/val-de-Marne (cf. N° 508 p. 22), la ~UJOLAISE SA (Ivry/Val-de-Marne) et BER-
THIER SAVECO SA (Mesnil-le-~oi/Yvelines) - recemment passee sous le contr8le du groupe ban-
caire LAZARD FRERES & Cl~ Scs (cf. N° 536 p. 23) - ont constitue le groupement d'interet 
economique GRANDES SURF4CES J?,EnlON PARISIENNE, dont l'objet est !'erection d'hypermarches 
a la peripherie de Paris,avec deux realisations deja prevues pour 1970, l'une a la porte 
de La Villette et l'autre a Athis-Mons/Essonne. 
Les trois partenaires sont deja associes, aux c8tes des compagnies L'ALIMENTATION 
GENERALE LE DISQUE BLEU SA (L"Isle/ffte Vienne), STE COOPERATIVE ALIMENTAIRE DU NORD DE LA 
FRANCE-COP.ANOR et ETS BAUP SA (Chennevieres/val-de-Marne) - filiale depuis peu du groupe 
BEATRICE FOODS c0 de Chicago (cf. NP 519 p. 33) - au sein de la societe EUROMARCHE SA, qui 
exploite depuis avril 1968 un hypermarche a St-Michel-sur-Orge/Essonne. 
I CONSTRUCT I ON AERONAUTIQUE I 
(550/25) Le groupe de New York GENERAL ELECTRIC co (cf. N° 549 p. 38) 
a conclu en Italie une association faritaire pour la distribution de moteurs d'avions et 
leur maintenance dans la region med1terraneenne avec les groupes de Turin FIAT SpA (cf. N° 
549 p. 28) et de Milan .ALFA ROMEO (groupe I.R.I.-ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE 
de Rome - cf. N° 535 p. 18). 
Le cadre en sera une filiale commune a Rome, TURBOMOTORI INTERNAZIONALE SpA, rassem-
blant les ressources technologiques, financieres et industrielles des trois fondatrices 
pour repondre aux besoins du marche des moteurs, pieces de rechange et accessoires produits 
aux Etats-Unis ou en Italie sous licence du partenaire americain. 
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*"* (550/26) Recemment negoc1ee (cf'. N° 543 p. 22), !'absorption dt> la 
societe EQUlfflfi~NTS AEROSPATTAUX MARTIN E.A.M. SA (Orleans) par la C'IE DEUTSCH SA (81.-
Cloud/Hts-de-Seine) est devenuc, effective. 
Affiliee pour 48 % a l 'cntreprise electrique et l'lec:tronique americaine THE m .. 'llT~CH 
C0 (Los Angeles/Cal.), pour 25 cy; au groupP. britannique d'engineering elect.rique et •Hectro-
nique BOWTHORPE HOLDINGS LTD d0 Crawley/Sussex ainRi que, pour 13 ?Iv et 14 1~ respectivemenL, 
aux groupes BANQUE DE L' INDOCHl.NE SA (cf'. N° 549 p. 28) et B.Ai\JQVE DE ~'EUFL1ZE SCHLliMBERfiER 
MALLET SA (cf. N° 546 p. 31), la compagniP. absorbante a porte son capital a F. 6,6 million~ 
f'll remlUleration d'uctif's PValues (bruts) a F. 4,2 mill ions. 
CCNSTRUCTJON ELECTRIQlJE 
(550/26) Spc;cialisee dans 1£>s disposit.if's de control£, pour appar,,il-
lages electrom6can.iques c>t M1•droniques, la compagnie italienne RlCERCHE & STUDI METAl,-
LURGlCl-R.S.M. SpA (Blanchl'tt,•/Torino) a repris ·1 1 usine dP Lugnacco-Torino de la societe 
de Milan (anc. Florence) ARCO-STA PER L'INDUSTRlA ELETTROTECNICA SpA (cf. N° 342 p. 24) 
et ya transferr son siege. Transf'ormee en R.S.M. SpA, ellc a porte en con:--6quence son ca-
pital de Li. 10 a 500 millions. 
** (550/26) Le groupe de Rotterdam O.G.E.M.-OVERZEE GAS- & ELECTRITEITS-
MIJ. N.V. (cf. N° 549 p. 27) va transformer en filiale la succursale de distribution d 1appa-
reillages electriques et a gaz ouverte en 1960 a Paramaribo/Surinam. Il en detiendra la mi-
norite de contr8le a 40 i, le solde etant partage entre divers inter@ts locaux. 
** (550/26) L'entreprise electrique suisse (notamment interphones) 
NORTOFON /ill de Chur/Grisons (capital de FS 50.000), que preside M. Werner L. Scherrer,a 
souscrit l'augmentation de DM 40.000 a 110.000 du capital de la firme de la branche RELAIS-
TRONIC GmbH de Cologne. 
I CONSTRUCTl ON MECANTQUE I 
( 550/26) Membre du groupe THE BRITISH THERMOSTAT C0 LTD de Sunbury-
on-Thames/t-kldx. (er. N° 479 p. 25), 1 1 ent.reprise de joints de dilatation TFJ)DJNGTON BELLOWS 
LTD (Merthys Tydf'il/Glrun.) s'est assuree le controle a 88 % en France de l'entreprise de 
la branche, BELLATRIX SA (capital de F. 400.000) de Villejuif/Val-de-Marne, transformee en 
consequence en TEDDINGTON-BELLATRIX SA. 
Dans lP pays, la firme britannique avait deja deux filiales a Bois d 1 Arcy/Yvelines, 
TEDDINGTON ( FRANCE) SA et LES COMPENSATEURS TEDDINGTON SA. 
** ( 550/26) Representee en France par la SAREMO-STE D 'EXPLOITATION MA.TIMO 
(Vincennes/Val-de-Marne), l1 entreprise allemande de tours a cycles automatiques, a tourelle 
revolver, monobroches, etc ••• HESTIKA-WERKZElGMASCHINENFABRIK KARL HESS & co KG (Ludswigs-
burg) s 1 est donnee a Paris lUle filiale commerciale, HESTIKA-FRANCE Sarl (capital de F. 100.000), 
que gere M. Karl Hees, son propre directeur. 
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** (550/27) Le groupe sue<lois de mecanique et fonderie de precision 
S.K.F.-A/B SVENSKA KULLAGF.RFABRIKEN de Goteborg (cf. N° 541 p. 37) poursuit la real isa-
tion d'llll programme qui doit lui dormer des possibilites industrielles largement accrues 
clans quatre pays europeens: 
(1) en France, il a fonde, en association avec sa filiale de Clamart/Hts-de-Seine 
S.K.P.-CIE D'APPLICATIONS MECANIQUES SA (qui exploite 5 usines a Ivry/Val-de-Marne, Rois-
Colombes et Gennevilliers/Hts-de-Seine, Aubervilliers/Seine-St-Denis, Saint-Cyr-sur-Loire/ 
Indre et Loire), la STE VENDEENNE DE ROULEMENTS SA (capital de F. 8 millions); presidee par 
M. Gaston Penache, celle-ci exploitera l'usine de roulements a billes et a rouleaux que 
le groupe doit construire a Fontenay-le-Comte/Vendee pour 3tre operationnelle en 1973 
avec 300 personnes. 
(2) en Italie, s& fi~iale Turin ~:JY-SKF OFFTCINE DI VILLAR ?EROSA SpA (cf. N° 
507 p. 27) edifiera a Bari µne usine s'ajoutant aux 8 llllites dont elle dispose actuelle-
ment dans le pays. 
(3) au RoyaUJ11e-Uni (cinq usines),la SKF ln,TRA PRECISION BEA.RINGS LTD (capital de 
£ 10.000) a ete constitu~e vour l'exploitation a Irvine/Scotland d'une usine de roulements 
de precision (notamm~nt f04f l'industrie aeronautique) qui sera operationnelle en 1972 avec 
300 personnes. 
(4) en Espagne, ou il dispose depuis avril 1969 d'une affiliee,SKF ESPANOLA SA, 
dont l'actionnaire majoritaire est la firme EMPRESA NACIONAL DE RODIAMENTOS SA de Madrid 
(groupe INl-cf.supraf.21),il erigera a Tµdela (Navarre) une usine reclamant un investis-
sement de l'ordre qe ftas 300 millions. 
** (550/27) La compagnie suisse de mecanique de precision et minuteries 
(pour industrie textile notamment) B~KER AG de Pfaffikon/Zurich (cf. N° 434 p. 21) a pris 
en France le contr8te de la M.ANUFACTlJRE ALSACIENNE DE PRODUITS .METALLIQUf.S Sarl (Wintzenheim/ 
Ht-Rhin) et l'a transformee en ~RACJq:R,-FN,ANCE SA sous la presidence de M. Georges Zoll 
(ancien gerant). 
En 1967, BRACKER s'est associee en Italie a l'entreprise SCHOCH & C0 (Bergame) 
pour creer la firme BRACKER ITALIANA Srl (Ranica/Bergame), et elle contr8le a Bruxelles 
la societe LAMlNAGi PE ~CISIQN Sc. 
** (550/27) Specialiste au Royaume-Uni de machines agricoles, la societe 
B.AMFORDS LTD d'Uttoxeter/Staffs. (cf. N° 248 p. 24) a pris pied en Belgique avec la crea-
tion a Bruxelles d'une filiale commerciale quasi-absolue, BAMFORDS BELGIUM SA (capital de 
FB 6 millions), dont MM. Henry V. ~amford et Joseph Maigret ont ete nommes respectivement 
president et directe4r. ' 
Chez les Six, la fondatrice n'avait jusqu'ici qu'un interet minoritaire dans son 
distribu~eur a Paris BLANGHOT SA (cf. N° 542 ~· 25). 
** (550/27) Animee par MM. E. Larson, K. Wittenberg et R. Melvin, la 
firme americaine ~ A.NPERSON co (Gary/Ind.) s'est associee a parite, a sa filiale 
MONROE BELGIUM N.V. de St-Truiden (cf. N° 170 p. 16) du groupe MONROE AUTO EQUIPMENT C0 
de Monroe/Mich. pour la fabrication en Belgique d 1accessoires de carrosserie automobile 
ou pour moteurs, notamment disp~sitifs de suspension, amortisseurs et stabilisateurs. 
Le cadre en sera une filiale commune a St Trond, MONROE-ANCO SA (capital de FB 25 mil-
lions), dirigee par M. Philip Hills. 
** (550/27) Specialiste en Italie de pompes centrifuges et inunergees 
ainsi qu'appareillages electromPcaniques (compresseurs, electroventilateurs, etc •.. ), 
la CAPRARI-FABBRICA ITALIANA POM'E SpA (Modane) a creee a Colombes/Hts-de-Seine une fi-
liale commerciale,C.APRARI FRANCE Sarl (capital de F. 100.000), geree par MM. Giorgi 
Caprari et J. Neveux. 
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** (550/28) Nouvellement formee en France sous la gerance de Mme 
Eggers, la STE D'IMPORTATION DE MOBILIER DE BUREAU-S.I.M.B. Sarl (Bagnolet/Seine-St-
Denis)au capital de F. 100.000, que gere Mme Eggers, l'a ete pour 95 % et 5 % resv.ecti-
vement par les societes suisses PROFECTUS SA de Zug (capital de FS 120.000) et BURO-
PLANO AG de Zurich (FS 300.000), dont la seconde est filiale de l'entreprise allemande 
de tables a dessiner "Kuhlmaruia•; machines pour gravure et pour le travail du bois FR.ANZ 
KUHLMANN KG PRAZISIONSMECH.ANIK & MASCHINENBAU de Wilhelmshaven (cf. N° 435 p. 23). 
Cette derniere, qui realise avec un millier de salaries un chiffre d'affaires 
annuel de l'ordre de DM 20 millions dans ses usines au siege et a Bad Lauterberg, est 
nc-tanunent liee par des accords de cooperation avec deux autres firmes de la branche, 
les entreprises allemande C. & H. LEUTHAUSSER, ZEICHENM5BELFABRIK oHG (Wiesenfeld/Coburg) 
et suedoise A/BERL.AND OTTOSSON (Malm~). A l'etranger, elle possede des societes de vente 
en Suisse (FR.ANZ lCJJl{LMANN AG de Zuricµ) ,au Canada (KUHLMANN STRAUBE c0 LTD de Park Royal/ 
Ont.) et aux Etats-Unis,ainsi qu'un holding a Zug. 
** (550/28) Les liens unissant depuis 1969 les groupes mecaniques et 
electriques suisses B~OWN, BOVERI & CIE AG de Baden/Argovie (cf. N° 545 p. 18) et GEBR. 
SULZER AG de Winterthur (cf. N° 537 p. 21) - avec leurs filiales respectives MASCHINEN-
FABRIK OERLIKON AG (Zurich-Oerlikon} et ESCHER 'WYSS AG (Zurich} - en matiere de develop-
pement et vente de turbines a gaz et compresseurs au sein de la compagnie BROWN, BOVERI-SUL-
ZER TUR130MASCHINEN AG ont trouve leur prolongement en Republique Federale: la filiale a 
Mannheim du premier, BROWN, BOVERI & CIE AG, s'est associee 60/40 a la filiale indirecte 
du second, ESCHER 'WYSS GmbH (Ravensburg), pour former la societe BROWN, BOVERI-SULZER 
TUa.BOMASCHINEN GmbH (Mannheim), a meme vocation. 
BROWN BOVERI (Baden}, qui est en train de se doter d'une Division BROWN, BOVERI 
INTERNATIONAL pour coordoruier les activites de marketing et d'exportation du groupe, a 
acquis le contr8le d'OERLIKON en 1969. C'est egalement en 1969 que GEBR. SULZER a acquis 
l'interet de pres de 60 % qui lui manquait pour avoir le contr8le absolu d'ESCHER 'WYSS 
avec ses deux principales filiales industrielles chez les Six: celle de Ravensburg et, 
e:p ltfl.lie ,DE ~'f'fO-~CffER 'WYSS SpA (Vincenza). 
** (550/28) Une simplification des interets en Belgique de l'entreprise 
americaine d'engineering en gaz, chauffage industriel, etc ••• RlC WlL INC. (Barbeton/ 
Ohio}, membre du groupe ANVIL INDUSTRIES INC. de Brecksville/Ohio (cf. N° 527 p. 29),a 
entraine la fusion des filiales de Manage-Bruxelles RIC-WJ:L S.ALES ~OPE SA et RIC-WIL 
BELGlUM SA au profit de la seconde qui, en remuneration q 1actifs bruts estimes a FB 18,7 
millions, a porte son capital a~ 7,5 millions. 
La societe apsorpante, nee en juin 1967 d'une association 55/45 entre l'entreprise 
americaine et la firme qe Bruxelles HENRI STOBME SA, est aujourd'hui contr8lee a raison de 
55,8 % par ANVIL JNDUSTf?.J~S directement, de 18,3 % chacune par RIC WIL INC. et RIC WIL 
INDUS'f~l~S lij~. (Barbeto:p) et de 7,5 % par HENRI S!OBME. 
** (550/28) La compagnie de New York IN'l'ERNA'fIONAL MANUFACTURING & 
EQUIPMENT c0 INC.-IMECO a participe pour 15 % a la creation a Paris de la societe MARECO 
SA (capital de F. 0,51 million}, dont l'objet est le negoce de materiels de forage, tra-
vaux publics et mines. Elle yest associee a MM. Marcel ~egent, president,et Daniel Gros, 
directeur general adjoint, avec respectivement 60 % et 18 %. 
** (550/28} Apres avoir procede a !'integration, tant a l'etranger 
(Suisse, fays-Bas, Italie, Suede, Autriche, Etats-Unis et France notanunent} qu'en Repu-
blique federale, des reseaux coJlllllerciaux de ses filiales de materials photographiques 
ZEISS IKON AG (Stuttgart} et VOIGTLANDER . .AG (Brunswick}, la compagnie CARL ZEISS d'Oberkoche 
(cf. N° 514 p. 24},que coiffe la Fondation CARL ZEISS STIFTUNG de Heidenheim/Benz (cf. 
NO 549 p. 42), va fusioruier cellai-ci a leur tour au profit de la premiere, qui portera 
en consequence son capital de DM 15 a 20 millions. 
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** (550/29) Les groupes fran~ais de mecanique lourde et engineering 
CIE INDUSTRIELLE & FINANCIERE FIVES LILLE-CAIL SA (cf. N° 519 p. 25) et STE FRANCAISE 
DES CONSTRUCTIONS BABCOCK & WILCOX (cf. N° 500 p. 30) negocient, sous l'egide de la BAN-
QUE DE PARIS & DES PAYS BAS SA (cf. N° 549 p. 31), une fusion devant s'effectuer par ab-
sorption du second par le premier, transforme en CIE INDUSTRIELLE & FINANCIERE BABCOCK 
FIVES SA sous la presidence de M. Pierre de Calan (BABCOCK) et la vice-presidence de M. 
Jacques Joly (FIVES-LILLE). Le nouveau groupe aura deux principales filiales d'exploitation 
(1) STE FIVES-LILLE-CAIL SA (Paris), qui, avec 6.000 employes dans ses usines de 
Fives, Denain et Rousies (Nord), Givors/Rhone et Ivry/val-de-Marne, est specialisee dans 
la construction de sucreries (entre un quart et la moitie, selon les annees, de son chif-
fre d'affaires annuel, lui-meme de l'ordre de F. 630 millions) ainsi que de cimenteries 
clefs en mains, materiels de levage, de manutention et equipements siderurgiques. Elle a 
recemment fait apport de son Departement "Machines electriques tournantes" a la CEM-CIE 
ELECTRO-MECANIQUE SA (Paris), membre du groupe BROWN BOVERI (cf. supra p. 28). 
(2) BABCOCK ATLANTIQUE SA (cf. N° 526 p. 16) qui, avec 4.750 salaries dans ses 
usines de La Courneuve et St-Denis/Seine-St-Denis, Vrigne-aux-Bois/Ardennes, St-Nazaire/ 
Loire Atlantique et Cherbourg/Manche, est specialisee dans les chaudieres industrielles 
ainsi qu'equipements pour industries nucleaire, petroliere, petro-chimique, sucriere, fri-
gorifique, textile, etc ••• 
*~. (550/29) Une rationalisation des interets en Belgique du groupe me-
canique et aeraulique TUNZINI-AMELIORAIR-THERMIQUE-.AERAULIQUE-MECANIQUE-TAM SA de Paris 
(cf. N° 547 p. 24) s'est effectuee au profit de la filiale TUNZINI BENELUX SA (St-Gilles-
Bruxelles). Transformee en TUNZINI SA-THERMIQUE-AERAULIQUE-MECANIQUE-TAM (siege transfere 
a Etterbeek), celle-ci a absorbe sa compagnie-soeur STE BELGE }'fiAT-DANIEL SA (Etterbeek) 
dont les actifs,estimes (bruts) a FB 32,5 millions, ont ete remuneres par une augmentation 
de son capital a FB 15,7 millions. 
BELGE PRAT-DANIEL etait jusqu'ici controlee par TUNZINI AMELIORAIR directement 
pour 64 % et, pour 7,15 % et 27,4 % respectivement, a travers la SA TRAITEMENT DE L'AIR 
& DES GAZ, PRAT-D.ANlEL POELMAN SA de Courbevoie/Hts-de-Seine (cf. N° 522 p. 26) et TUN-
ZINI-BENELUX. 
** (550/29) Amorce fin 1968 avec la mise au point d'une politique 
commune de recherche et de vente a !'exportation (cf. N° 492 p. 20), le rapprochement des 
entreprises fran~aises de fabrication de briquets et allumeurs a gaz S.T. DUPONT SA (Pa-
ris) et FRANCISP.A14-STE FRANCO-HISPANO AMERICAINE Sarl (St-Gratien/Val d'Oise) se poursuit 
autour des societes INTERFLAMME SA (Paris) et INTERLIGHT SA (Fribourg/Suisse), toutes deux 
creees en 1969 en tant que societe-cadres. 
La premiere absorbera a Paris les firmes SAMECA-STE SAVOISIENNE DE MECANIQUE Sarl 
(filiale de DUPONT), dont les actifs sont evalues a F. 2,4 millions, et SI:t+-STE DES INDUS-
TRIES MODERNES POUR L'IMPORTATION & LA VENTE DES PRODUITS MANUFACTURES Sarl (filiale de 
PRANCISPARM) aux actifs estimes a F. 1,5 million. Elle recevra en outre des apports par-
tiels d 1 actifs de PUfONT (pour F. 34,7 millions) et de FRANCISPAM (pour 36,8 millions); 
porte en co~sequence a F. 16,49 millions, son capital sera partage 51/49 par DUPONT et 
FRANCISPAM et elle produira les briquets "Silver Match" (FRANCISPAM), "Dupont" et "Cricket" 
(SAMECA). De son cote INTERLIGHT apres avoir re~u de DUPONT le reste de ses actifs (F. 1,2 
million) elevera son capital a FS 885.000. 
** (550/29) La compagnie allemande de materiels ferroviaires W.AGGONFA-
BRIK TALBOT d'Aix-la-Chapelle (cf. NO 526 p. 23) a porte a plus de 75 % son controle sur 
l'entreprise de la branche W.AGGONFABRIK UERDINGEN .AG de Krefeld-Uerdingen (capital de DM 
17,81 millions) grace notamment a la reprise de l'interet de 26 % environ qu'y avait le 
holding EI£KTRISCHE LICHT- & KRAfTANL.AGEN .AG (Cologne) - affilie aux compagnies BUBI.AG-
BRAUNKOHLEN- & BR.If{ETT-INDUSTJUE AG (Municp) et SCHAFFGOTSCH BERGWERKSGESELLSCJ{AFT (Mu-
nich): 
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** (550/30) Les entreprises de conditionnement d'air, silencieux 
pour moteurs, etc ••• italienne THERMOSYSTEM SpA (Milan) et fran~aise ETS .ANDRE BOET & 
CIE Sarl d'Ascq/Nord {cf. N° 319 p. 16) ont procede a la dissolution anticipee de leur 
filiale commune {45/55) THERMOSYSTEM FRANCE Sarl {capital de F. 70.000) de Lille, dont 
M. Paul Boet a ete nomme liquidateur. 
Affiliee depuis peu (cf. N° 529 p. 15) pour 40 % au groupe de Paris TUNZINI-AME-
LIORAIR THERMIQUE-AERAULIQUE-MECANIQUE-T.AM SA (cf. supra p. 29), la firme de Milan reste 
associee a BOET & CIE au sein d'une filiale 55/45 a Milan, STOPSON IT.ALIANA SpA. 
** (550/30) L'entreprise belge de machines de cartoucherie ETS LA-
CHAUSSEE SA d'Anz-les-Liege (cf. N° 536 p. 27) a porte son capital a FB 49,83 millions 
pour avoir absorbe la societe ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES V.P.M. & MEPREC REUNIS 
SA de Nessonvaux-lez-Liege (cf. N° 527 p. 21). Affiliee notarnment a la STE GRAND DUCALE 
D'ETUDES & DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES & FINANCIERES Serl (Luxembourg\ celle-ci a re-
cemment apporte son usine de Nessonvaux a une nouvelle affaire, ATIEFFE BELGIQUE SA (ca-
pital de FB 18 millionsh qui, affiliee a l'entreprise italienne TACCHELA MACCHINE SpA 
(Acqui Terme/Alessandria), est ainsi desormais sous le contr8le de LACHAUSSEE. 
Entreprise familiale animee par M. Maurice D. Lachaussee, cette derniere est af-
filiee pour 24,2 % a la S.N.I.-STE NATIONALE D'INVESTISSEMENT SA de Bruxelles (cf. N° 
549 p. 19) et pour 4,38 % a la FABRIQUE NATIONALE D'ARMES DE GUERRE F.N. SA (Herstal). 
Elle partage avec la societe fran~aise AUTOMATISME & TECHNIQUE SA (Arcueil/Val-de-Marne) 
le contr8le du bureau d'etudes d'automatisme et de mecanique appliquee BELTA SA (Nesson-
vaux). 
** (550/30) Specialiste en Italie de teleindicateurs et horloges a 
lecture directe ou calendrier, la firme SOLARI & c0 SpA d'Udine (cf. N° 351 p. 21) a ab-
sorbe la SOC. AZ. LAVORAZIONE LAMIERE (Tavagnacco/Udine) et a porte en consequence son 
capital a Li. 450 millions. 
Membre depuis 1964 (cf. N° 254 p. 25) du groupe PIRELLI SpA de Milan (cf. N° 543 
p. 34) qui en a aujourd'hui le controle absolu, SOLARI (marques "Dator" et "Cifra") a une 
filiale a New York, SOLARI AMERICA INC., et plusieurs distributeurs a l'etranger, notam-
ment C.E.M.V.I. (Paris). 
(550/30) Le groupe d'editions PRESSE UNION SA (Paris), qu'anime M. 
Jean-Jacques Servan Schreiber, a acquis une participation de 34 % dans la firme d'impres-
sion et edition FIRMIN DIDOT & CIE SA (Paris). Celle-ci, dont l'actionnaire majoritaire 
reste un groupe d'inter~ts suisses represente par M. Serge Beucler, s'est recemment assuree 
le contr8le a Paris des maisons EDITIONS VINGT SA (magazine de mode "20 ans Magazine", pre-
cedemment exploite par la STE DES PUBLICATIONS LOUCHEL), EDITIONS DE MARS Sarl (mensuel 
de decoration "1000 Maisons"), NOlNELLE STE PLANETE Sarl (bimestriel "Le Nouveau Planete") 
- ou la firme EDITIONS DENOEL SA est interessee pour 48 %. 
Par ailleurs, PRESSE-UNION a fait apport de son activite "Presse"(et notamment 
l'exploitation de l'hebdomadaire "L'Express") a la firme EXPRESS-GROUPE SA, st,ciete creee 
en juillet 1969 a cet effet. Devenue EXPRESS-UNION SA, celle-ci a porte son capital a F. 
2,1 million~ en remuneration d'actifs estimes(brut~ a F. 42,5 millions, tandis que 
PRESSE-UNION s'est transformee en compagnie de portefeuille. 
Parmi les recentes initiatives du groupe figurent notamment ses accords avec la 
STE DIDOT BOTTIN SA (cf. N° 548 p. 25) et la transformation de sa filiale LA DIFFUSION 
DIRECTE Sarl en PUBLI-UNION SA, chargee de l'edition du nouveau mensuel "Le Management", et 
ou le groupe da New York Mc CRAW HILL INC. detient un inter~t de 50 % (cf. N° 537 p. 26). 
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** (550/31) Le projet forme par le groupe d'edition et de presse de 
Hambourg AXEL SPRINGER VERLAG GmbH (cf. N° 547 p. 26) de s'interesser a la production 
de films (cinema et television) grace a la prise d'une participation dans la societe 
STUDIO HAMBURG ATELIERS-BETRIEBS GmbH de Hambourg (cf. No 546 p. 29) ont entraine la 
cession par la firme de publicite televisee NORDDEUTSCHE WERBEFERNSEHEN GmbH (propriete 
des compagnies d'emission NORDDEUTSCHER RUNDFUNK de Hambourg et RADIO BREMEN de Breme) 
de son contr8le a 80 % sur celle-ci a son geran~ M. Gyula Trebitsch, associe pour 20 %. 
Celui-ci se propose de retroceder ensuite une partie de son contr8le desormais absolu 
sur l'affaire a un groupe comprenant AXEL SPRINGER. 
STUDIO HAMBURG est notannnent interessee pour 20 % a Amsterdam dans la compagnie 
POLYTEL FILM N.V., filiale indirecte a 80 % de la maison d'editions musicales DEUTSCHE 
GRAMMOPHON GmbH de Hambourg (elle-mfme filiale paritaire des groupes SIEMENS .AG de Berlin 
et Munich et PHILIP'S GLOEILAMPENF.ABRIEKEN N.V. d'Eindhoven), qui contr8le les entreprises 
de Hambourg POLYTEL INTERNATIONAL FILM&: FERNSEH GmbH (capital de DM 200.000) et de Hil-
versum POLYSCOPE N.V •• La compagnie d'Amsterdam a une societe-soeur a Londres, POLYTEL 
LTD, filiale de STUDIO HAMBURG et affiliee aux groupes PHILIPS et SIEMENS. 
SPRINGER a recennnent prepare son entree sur le marche des materiels pour la re-
production optique ou acoustique avec la creation a Berlin de la societe ULLSTEIN A.V. PRO-
DUKTIONS- &: VERTRIEBS GmbH (capital de DM 0,7 million), dont les gerants sont MM. Hellmut 
Cawi et Wolfgang Bruhn. 
I ELECTRONIQUE I 
(550/31) Membre du groupe italien SAN PIETRO (cf. N° 402 p. 26), 
l'entreprise de composants electroniques professionnels, appareils de mesure et controle, 
etc ••• MIAL SpA (Milan) s'est donnee une filiale de vente a Paris,MIAL FRANCE Sarl (ca-
pital de F. 40.000), dont le gerant est M. S. Rigamonti. 
La fondatrice, qui contr8le a Milan la firme ELETTRONICA METAL LUX SpA et possede 
un interH de 40 % dans 1 1 entreprise ADRIATICA COMPONENT! ELETTRONICI SpA (Sulmona/ .Aquila), 
en association pour le solde avec le groupe SIEMENS JG de Berlin (cf. N° 522 p. 29), a des 
liens etroits avec le groupe francais THOMSON CSF SA (cf. N° 547 p. 27) a travers ses 
filiales MISTRAL-MANIFATTURA INTEREUROPEA SEMI-CONDUTTORI TRANSITORI LATINA SpA de Ser-
moneta (cf. N° 505 p. 29) et DUCAT! ELETTROTECNICA MICROFARAD SpA de Bologne (cf. N° 486 
p. 27). Chez les Six, elle etait deja implantee a Munich (MIAL ELEKTRONISCHE BAUELEMENTE 
VERTRIEBS GmbH) et a Luxembourg (MIAL INTERNATIONAL SA). 
** (550/31) Le groupe .AMBAC INDUSTRIES INC. de Garden City/N.Y. 
(anc. AMERICAN BOSCH ARMA CORP. - cf. N° 495 p. 27) a renforce ses interets aux Pays-Bas 
en prenant a Delft le contr8le de l'entreprise d'instruments scientifiques et de chroma-
tographie gazeuse BECKER DELFT N.V. (anc. JULIAN H. BECKER} qu'anime M. R.A. Mess et 
qui occupe 150 personnes dans ses ateliers de Delft et Groningue. 
AMBAC avait deja dans le pays une filiale sous son nom a Breda, que dirige M. E. 
Van Beek, et il y contr8le aussi (a travers PACKARD INSTRUMENT C0 de Downers Grove/Ill.) 
l'entreprise d'instruments de mesure ~t appareils de contr8le de c}.lromatographie et ra-
dioactivite PACKARD INSTRUMENT N.V. (cf. N° 518 p. 27~ presidee par M. R.F. Van Houtven. 
** (550/31) Membre du groupe CORNING GLASS WORKS C0 (Corning/N.Y.), 
l'entreprise electronique americaine SIGNETICS CORP. de Sunnyvale/Cal. (cf. N° 515 p. 
26) s'est dotee d'une filiale en Republique Federale, SIGNETICS GmbH (directement contr8-
lee par la Division SIGNETICS INTERNATIONAL CORP.), chargee de l'exploitation a Nordlin-
gen d'une usine de circuits integres recemment mise en chantier. 
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** (550/32) Specialisee aux Etats-Unis dans les ordinateurs a temps 
reel, systemes de progranunation et equipements similaires, la compagnie SYSTEMS ENGI-
NEERING LABORATORIES INC. (Fort Landerdale/Fla.) s'est donnee une filiale collUllerciale 
en France, SYSTEMS ENGINEERING LABORATORIES SA (Rueil-Malmaison) au capital de F. 1,5 
million. Presidee par M. James Baconnet, celle-ci a competence pour la France, 1 1Alle-
magne Federale, Belgique, Italie, Suisse, Espagne et Portugal. 
** (550/32) L'entreprise americaine d'equipements electroniques BOURNS 
INC. de Riverside/Cal. (cf. N° 474 p. 21) a transforme en filiale sous le nom de BOURNS 
GmbH (capital de DM 200.000) sa succursale de Stuttgart, avec pour gerants MM. R.C. Archer 
(Riverside/Cal.), St. G. Schibli (Cham/Zug), M. Rohring et O.W. Hon.egger (Zug). 
Ce dernier est directeur en Suisse de la filiale BOURNS .AG de Zug (capital de FS 
150.000), qui a notanunent des societes-soeurs a La Haye, BOlffl,NS (NEDERLAND) N.V., et a 
Hounslow, BOURNS (TRIMPOT) LTD. 
** (550/32) Les compagnies fran~aises IDET-CEUOS SA (Puteaux/Hts-de-
Seine), filiale de la CEnOS-COMMISSION GENERALE D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE (cf. N° 549 p. 
23), CREDIT LYONNAIS SA de Lyon et Paris (cf. N° 543 p. 27) et STE RHODANIENNE MOBILIERE 
& IMMOBILIERE POUR LA FRANCE & L'ETRANGER SA (Paris), filiale de la precedente (cf. N° 482 
p. 20), se partagent le controle de la STE LYONNAISE D'INFORMATIQD"E, DE GESTION & D'ADMI-
NISTRATION-SLIGA SA (capital de F. 1 million), nouvellement formee a Paris sous la presi-
dence de M. Jean Saint-Geours avec pour objet la fourniture de toutes prestations de 
service dans le domaine de l 1 informatique (notanunent gestion de centres de travaux a fa-
~on sur ordinateurs). 
CEnOS et CREDIT LYONNAIS sont egalement associes,aux cotes de la firme americaine 
TYMSH.ARE INC. (Palo Alto/Cal,), au sein d 1une affaire en cours do creation a Paris, CEnOS 
TYMSH.ARE SA (cf. N° 541 p. 26), avec un objet similaire. 
** (530/32) Un accord de representation rec1proque et de cooperation 
technique a ete conclu entre les compagnies italiennE S.G.S.-STA GENERALE SEMICONDUTTORl 
SpA (.Agrate Brianza/Milano), filiale absolue depuis 1969 du groupe ING. C. OLIVETTI & 
c0 SpA d'Ivrea (cf. notanunent N° 519 p. 27), et americaine VARADYNE INC. (Los Angeles). 
Animee par M. C. Haba, celle-c~ creEeen 1966, est specialisee avec sa filiale 
ELETROMASK INC. dans les semi-conducteurs et appareillages electro-optiques (lasers). D~ 
son cote S.G.S., affiliee jusqu'en 1968 au groupe FAIRCHILD CAMERA& INSTRUMENT CORP. (cf. 
N° 536 p. 30) dont elle continue de recevoir !'assistance technologique,possede des fi-
liales industrielles a Aylesbury, Falkirk/Scotland,.Rennes/I. & V., Waserburg/Inn. (Ba-
yern), Marsta/Stockholm. 
I ENG I NEERING I 
(550/32) Lie depuis peu a Essen (cf. N° 541 p. 34) a la Division 
SWINDELL-DRESSLER co du groupe mecanique americain PULLMANN INC. (Chicago.Ill. et Wil-
mington/Del.) au sein d 1une filiale paritaire de construction de fours industriel~ THERMO 
ENGINEERING (capital de DM 1,5 million), le groupe de produits refractaires DIDIER-WERKE 
.AG de Wiesbaden (cf. N° 547 p. 25) a egalement conclu une association avec une autre Divi-
sion de ce groupe,THE M.W. KELLOGG (New York). 
Il en est ne une filiale 60/40 d'engineering, DIDIER-KELLOGG INDUSTRIEANL.AGENBAU 
GmhH (capital de DM 15 millions) - issue de la transformation de la filiale AMCO INDUS-
TRIEOFENBAU GmbH (Essen) - a laquelle le partenaire allemand (qui compte parmi ses action-
naires,avec plus de 25 % et 8,83 % respectivement,la DEUTSCHE BANK .AG de Francfort et le 
groupe HOESCH .AG de Dortmund) a apporte sa filiale d'engineering DIDIER-WERRE .AG INDUSTRIE-
ANL.AGENBAU (Essen). 
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** (550/33) Animateur en Republique Federale de la firme d'engineering 
POWELL & C0 oHG (Bonn-Bad Godesberg), M. Kenneth James Powell est administrateur a Luxem-
bourg, aux cotes de MM. Robert B. Powell (Barcelone) et Dennis Hillman-Fatly (Monaco), de 
la societe de portefeuille SIMLA TRUST SA (capital de DM. 288.000), nouvellement consti-
tuee sous 1 1 egide de la compagnie de Luxembourg FINIMTRUST SA (cf. no 546 p.32). 
(550/33) Specialiste aux Etats-Unis de leasing d'ordinateurs et 
materiels industriels, le groupe GRANITE EQUIPMENT LEASING CORP. de Garden City/N.Y., 
qu'anime M. J.r. Miner (cf. n° 522 p.29), a poursuivi !'installation de son reseau commer-
cial dans la CEE en creant, a travers sa filiale GRANITE LEASERVICES INTERNATIONAL INC. 
(Garden City), une societe du meme nom a Amsterdam (capital de Fl. 0,5 million), dirigee 
par M. J.H. Beardsley. 
Disposant d'une filiale financiere a Luxembourg, la fondatrice a plusieurs an-
tennes commerciales en Europe, notamment a Francfort (cf. no 509 p.31), Paris (cf. n° 
520 p.30), Milan (cf. n° 522 p.29), Londres, etc ••• 
** (550/33) Le groupe allemarrl d 1 epargne-logement WUSTENROT a acquis 
de la DEUTSCHE BANK AG de Francfort (cf. n° 547 p.30) un interet de 25 % dans le capital 
(DM. 10 millions) de la compagnie de credit hypothecaire et foncier DEUTSCHE KREDITB.ANK 
FUR BAUFINANZIERUNG AG de Cologne (total au bilan a fin 1969 de DM. 250 millions), qui 
ccnserve comme autres actionnaires la banque de Francfort (participation revenue a 50 %) 
et la compagnie d'assurances CONCORDIA LEBENSVERSJCHERUNGS AG de Cologne (groupe "RHEI-
NISCHE VERSICHERUNGSGRUPPE" - cf. n° 547 p.17). 
Coiffees par la compagnie WOHNUNGSWIRTSCHAFT WVSTENROT VERWALTUNGS- & FINANZIE-
RUNGS GmbH (Ludwigsburg), les pr inc ipales s ocietes du groupe WUSTENROT sont : 1) la BAU-
SPARKASSE GEMEINSCHAFT DER FREUNDE wtlSTENROT gGmbH (Ludwigsburg) au capital de D~. 121 
millions, avec un portefeuille compose fin 1969 de DM. 1,56 millions de contrats d'epar-
gne-logement portant sur une somme de DM. 41,7 milliards); 2) la societe de construction 
immobiliere HAUSBAU WUS'l'ENROT gGmbH (Ludwigsburg); 3) l'etablissement de financement 
WUSTENROT BANK AG FUR WOHNUNGSWIRTSCHAFT (Ludwigsburg), fonde en ete 1968 et au capital 
recemment double a IM. 10 millions, dont .. le total au bilan atteignait .fin 1969 DM. 200 
millions; 4) la compagnie d'assurances WUSTENROT LEBENSVERSICHERUNGS AG (Ludwigsburg), 
recemment creee conjointement avec le groupe d'assurances ALLIANZ LEBENSVERSICHERUNGS AG 
de Berlin et Munich (cf. n° 549 p.36); 5) en Autriche, la caisse d'epargne BAUSP.ARKASSE 
GEMEINSCHAFT DER FREUNDE WOSTENROT gGmbH de Salzbourg (capital de Sch. 300.000). 
** (550/33) C'est la compagnie suisse de gestion de portefeuille CALAN-
DA HOIDING AG (Glarus) qui a souscrit l'integralite de !'augmentation a F. Lux. 12,5 mil-
lions du capital du holding OMNIUM IN~ATIONAL SA-OMINTER (Luxembourg), devenu ainsi 
sa filiale a 60 %. 
OMINTER detient des participations de 31 % et 13,25 % respectivement dans les 
compagnies d'Ixelles-Bruxelles COBECA-CIE BELGE D'ASSURANCES SA (anc. COMPTOIR BELGE DE 
CREDIT & D'ASSURANCES-COBECA SA - cf. n° 521 p.28) et UNION fONCIERE & HYPOTHECAIRE SA 
(anc. CIE BELGE DE CREDIT-GEFIMA SA, ayant adopte son actuelle raison sociale apres 
absorption de sa filiale UNION FONCI~ & HYl'OTHECAIRE SA,premiere du nom - cf. n° 547 
p.31). Liees par des participations croisees, ces deux dernieres sont a leur tour action-
naires de OMINTER pour respectivement 18 % et 20 %. 
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** (550/34) Contr8lee par M. Jinuny Goldsmith, le baron Alexis de 
Gunzburg et leurs familles (a travers la STE GENERALE FONCIERE SA a Paris - cf. n° 538 
p.32), la societe de portefeuille de Paris UNION DE PARTICIPATIONS SA (cf. no 545 p.29) 
va elever de 6C % a pres de 75 % sa majorite en Grande-Bretagnedans le groupe CAVENHAM 
FOODS LTD de Slough/Bucks. (cf. n° 546 p.33) en contrepartie de la cession a celui-ci de 
son contr8le a 62 % a Paris sur la compagnie de portefeuille FIN.ANCIERE & INDUSTRIELLE 
DE P~OLE & DE PH.AR.MACIE SA (cf. n° 538 p.32) - ou le groupe bancaire de Francfort BfG-
B.ANK FtiR GEMEINWIRTSCll.AFl' AG (cf. n° 548 p.28) a un inter3t minoritaire. 
CAVENHAM FOODS, que preside M. J. Goldsmith, a conclu simultanement avec le 
groupe americain CONWOOD CORP. de Memphis/Tenn. (cf. no 518 p.30) un accord lui attri-
buant a lui-m3me le contr8le absolu en Suisse de leur filiale paritaire de distribution 
de tabac CONWOClp SA 4e Glarus (cf. n° 445 p.28), en echange de la prise a terme par ce 
groupe d'une ~artict:pation de 13 % environ dans UNION DE PARTICIPATIONS. 
** (550/34) Filiale 80/20 a. Geneve des maisons d'agents de change de 
Londres M.W. MARSfl.ALL & c0 LTD - filiale absolue de la. compagnie CATER RYDER & c0 LTD 
(Londres) - et de Paris DAGUES BIE & C:JE SA, la finne MARSHALL DAGUES BIE SA (cf. n° 
460 p.30) s'est donnee une filiale ~ Toroqto, MARSHALL DAGUES BIE (CANADA) LTD. Dirigee 
par MM. Michael J. fyle et ienneth V. _Roberts, celle-ci a vocation pour toutes operations 
sur le marche de l'eurodoll~r :pour le compte de banques d'Amerique du Nord. 
** (550/34) Trois banques suisses sous contr8le italien, BANCA DEL 
GOTTARDO SA (groupe BANCO .AMBROSI.ANO S:pA de Milan - cf. n° 541 p.33), BANCA DELLA SVIZZE-
RA !TALI.ANA SA (groupe :J3.ANCJ\. CO:MME'UCI~ ITALIANA SA - cf. n° 540 p.27) et BANCO DI ROMA 
PER LA SVIZZERA SA (groupe BANCO Dl ROMA SpA - cf. n° 533 p.30), toutes trois a Lugano, 
se sont associees aux banques A. SARASJN & CIE KG (Bale) et MM. HENTSCH & CIE de Geneve 
(cf. n° 436 p.29) pour creer le Fonds en valeurs japonaises S.AMURAI PORTFOLIO, dont la 
firme de Tokyo UNION NIPPON MANAG~T & ~~CH C0 -UNIMAR sera le conseiller en gestion. 
La banque de Geneve est de:positaire des parts du Fonds, dont la gestion a ete 
confiee a la societe GE":¥'fRUSr SA de Geneve (creee en 1961 et au capital porte recemment 
a FS. 1 million), que preside M. Leonar4 ffentsch, associe de la ba.nque de Geneve. 
** (550/34) l,a compagnie financiere U.S. INVESTMENT SERVICES LTD de 
Nassau/Bahamas (anc. US! DIST~l~VTO~S ~'fi)) a preside a la creation a Francfort de la 
societe US INVESTMENT SERVICES ~tANZ GmpH (capital de DM. 20.000), chargee notam-
ment, sous la gerance qe M. ijorst Warmpr~, de representer le Fonds UNITED GROWTH FUND. 
Disposant q.'une filia+e a Zurich, VSI MANAGEMENT AG (capital de FS. 100.000), 
fondee en fevrier 1969, et d'une autre a Rome, lJSI DISTRIBUTORS Srl (capital de Li. 
600.000), ainsi que q.'une representa~ioq ~ ~ondres, la compagnie de Nassau appartient a 
un groupe compose princi:palemept des societes U.S. INVESTMENT PL.AN LTD, U.S. INVESTMENT 
BANK INC., .AMERICAN TR.ADE LIFE ASSUJUN~ SOCIETY LTD et ARGUS REAL ESTATE INC. 
** (550/34) Les firmes de brokers de Londres CAZENOVE & C0 LTD (cf. 
no 500 p.29) et THE PRUDENTIAL ASSURANCE co LTD et de Jersey TREVOR MATTHEWS & CAREY ont 
preside a la creation a ~uxembourg, par 11 intermediaire du CREDELUX-CREDIT GENERAL DU LU-
XEMBOURG SA (cf. no 543 p.36), du Fonds INVESTMENTS ATI.ANTIQUE SA (capital autorise de 
$ 0,5 million) avec sa filiale de gestion INVESTMENTS ATLANTIQUE HOLDING C0 SA (capital 
de$ 10.000), dont les premiers ·aa.ministrateurs sont MM. Alexander Coombe-Tenaant, Geor-
ges Arendt et Remy Kremer, lesquels sont egalement administrateurs du nouveau Fonds. 
CAZENOVE est deja interessee dans plusieurs Fonds a Luxembourg, et notamJBent 
U.S. TRUST INVES'_fMENT FUND SA (cf. n° 402 p.26), MONTERY TRUST SA (cf. n° 460 p.29), 
ALDRINGER TRUST SA (cf. n° 452 p.22), AUSTRAL TRUST SA (cf. n° 464 p.30) et SUEZ .AMERICAN 
RISK CAPITAL FUND SA (cf. n° 500 p.29). 
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** (550/35) La banque de New York BROWN BRarHERS HARRIMAN & co (cf. n° 
529 p.24) a porte a 33,3 % sa participation a Londres dans la banque d'affaires franco-
britannique FLEMING SUEZ LTD (cf. n° 478 p.27), transformee en FLEMING, SUEZ, BROWN BRO-
THERS LTD. 
Avec pour principaux associes MM. Louis Curtis, W. Averell Harriman et la societe 
GERRY BROTHERS & c0 , la banque de New York (actif total de$ 421,25 millions fin 1969, 
dont $ 372,39 millions de dep8ts) est ainsi desormais a parite avec les deux autres action-
naires de la banque de Londres, CIE FIN.ANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION PARISIENNE SA (Paris) 
et ROBERT FLEMING co LTD (Londres). 
** (550/35) La FIRST NATIONAL CITY BANK de New York (cf. n° 545 p.28) 
enrichit son reseau de succursales en Republique Federale (Berlin, DUsseldorf, Francfort, 
Hambourg et Munich) avec l'ouverture a Stuttgart d'une agence dirigee par M. GUnther 
Greiner, jusqu'ici directeur-adjoint de la succursale de Francfort. 
La fondatrice, q ue coiffe la FIRST NATIONAL CITY CORP., possede depuis peu dans 
le pays, aupres de sa succursale de Dlisseldorf, une affaire de leasing d'ordinateurs, 
CITICORP. LE.ASING-DEUTSCHL.AND GmbH (capital de DM. o, 5 million). Sa compagnie-mere a re-
cemment constitue a Luxembourg le holding CITICORP. INTERNATIONAL SA (capital de$ 10.000), 
dont les premiers administrateurs sont MM. G.E. Putnam, P.J. Mulhern et P. Vansteenkiste. 
** (550/35) L'etablissement financier de Zurich .ADLER & c0 AG a charge 
la BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG SA (cf. n° 541 p.30) de !'installation a Luxembourg 
de la societe de portefeuille et gestion de participations AMACO SA (capital de$ 50.000), 
dont les premiers administrateurs sont MM. Arnold Hunn, B. von Bruemmer et Robert Wyss. 
** (550/35) Filiale a 77 % a Luxembourg du groupe INTERNATIONAL BANK de 
'Washington/D.C. (cf. n° 445 p.27), le CREDIT EUROPEEN SA (cf. n° 393 p.30) s'est donne 
une filiale quasi-absolue de portefeuille, GENERAL LUXEMBOURG INVESTMENT C0 -G-ELINCO SA 
(capital de F. Lux. 5 millions), dont les administrateurs sont MM. Pierre Guillou, Arno 
Schleich et Georges Logelin. 
** (550/35) Filiale de la BANQUE LAMBERT Scs. de Bruxelles (cf. n° 546 
p. 31) , la BANQUE LAMBERT-LUXEMBOURG SA ( anc • BANQUE EUROPEENNE DU LUXEMBOURG SA - cf. n ° 
460 p.29) a preside a la creation a son siege de la societe de portefeuille F.I.L.-FINAN-
CIERE INTERNATIONALE LUXEMBOURG SA (capital de F. Lux. 100.000), dont les premiers admi-
nistrateurs sont MM. Julien Becker, Gerard Wauters et Aloyse Reiff. 
** (550/35) Une concentration s 1est effectuee a Genes entre la BANCO 
ROSSI & co SpA et la CASSA DI RISP.ARMIO DI GENOVA & IMPERIA Serl au profit de la seconde, 
qui avait acquis courant 1969 le contr8le absolu de la premiere. 
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I INDUSTRIE ALIMENTAIRE I 
(550/36) Filiale a B&le du groupe americain THUNDERBIRD FOODS INC. 
(Shawnee/a.), la compagnie d'elevage de volailles (notamment dindons) ainsi que de pro-
duction et negoce agricole RIVER REST INTERNATIONAL AG (anc. RIVER REST AG - cf. n° 435 
p.29) a transforme en filiale sous le nom de RIVER REST DEUTSCHLAND GmbH (capital de DM. 
100.000) sa succursale d'Osterscheps/Oldb. La nouvelle affaire a pour gerants MM. Derek 
Alfred Kelly (Danbury/Essex) et Mathias Cooden (Heythuysen/Pays-Bas). 
Ce dernier est associe pour 49 % aux Pays-Bas dans la filiale RIVER REST (HOL-
LAND) N.V. (Heythuysen), creee en 1967 au capital de Fl. 200.000. La canpagnie suisse dis-
pose egalement d 1une filiale sous son nom en France (Le Pin/Orne). 
** (550/36) Animee par M. A.A. Bouwes, lac ooperative laitiere et 
fromagere neerlandaise COOPERATIEVE CONDENSFABRIEK "FRIESLAND" c.v. de Leeuwarden (cf. 
n° 496 p.31) a conclu une association paritaire en France avec la firme ETS. H. PIERSON 
& CIE Sarl (Courbevoie/Hts-de-Seine), sanctionnee par la creation a Paris de la societe 
ETS PIERSON FRIESLAND SA (capital de F. 0,5 million) que preside M. Hendrik Camphuis, 
gerant de la fondatrice francaise. 
** (550/36) Un des premiers groupes brita.nniques de biscuiterie, UNI-
TED BISCUIT (HOLDINGS) LTD (Edfoburgh), va prendre pied dans le Marche Commun en s'asso-
ciant a parite en Belgique au groupe GENER.AL BISCUIT c0 de Herentals (cf. n° 545 p.29) 
pour former la societe FREnAL N.V. (Herentals), chargee de la distribution - dans les 
supermarches notamment - de p3.tisserie fratche "en conserve" (conservation de deux se-
maines). 
** (550/36) Plusieurs firmes espagnoles de production et exportation 
de fruits et primeurs de Las Palmas - MARCELO B.AEZ APOLINARIO, JU.AN SUAREZ VALIDO et 
TEOFILO BRITO notamment - se sont associees a parite avec l'entreprise PEDRO DEL CASTILLO 
& BRAVO DE LAGUNA (Las Palmas) pour constituer a Rotterdam une affaire de distribution 
fruitiere, ATLANI'IC FRUIT CONTINENTAAL N.V. (capital de Fl. 25.000). 
Dirigee par MM. W. Cerhoeff, M. Rodriguez-Martin, Don P.F. del Castillo et M.B. 
Apolinario, celle-ci est sous le contr6le direct des filiales creees fin 1968 a Rotter-
dam par les partenaires espagnols: CORFRUIT CONTINENI'AL N.V. et CASTILLO-ROTTERDAM N.V. 
** (550/36) Filiale a Paris de !'UNION LAITIERE NORMANDE (U.L.N.) 
S.C. de Conde-sur-Vire/Ma.nche (cf. n° 524 p.25), la firme LES NEn-OCIANTS NEnOBEUREUF SA 
(cf. n° 405 p.28) a resserre ses liens cormnerciaux avec le groupe de laiteries et froma-
geries N.C.Z.-NATION.AIECOOPERATIEVE ZUIVELVERKOOPCENTRALE C.A. d'Amsterdam et Meppel (cf. 
n° 462 p.39), dont elle diffusera a titre exclusif, sous la marque "La Tour-Hollande", 
les fromages "Edam", "Mimolette" et "Gouda•. 
** (550/36) Des inter@ts grecs (50 %) portes par M. Dimitrios Katsa-
nikos, et francais, portes pour 25 % chacun par la STE EUROPEENNE & ASIATIQUE DE COMMERCE 
11 SEURAC0" Sarl (membre du groupe ROTHSCHILD SA - cf. n° 548 p.38) et son gerant M. Mau-
rice Sull~ ont ete a l'origine a Paris de la firme de negoce de viande, betail et produits 
laitiers PAN EUROFR.ANCE Sarl (capital de F. 20.000), dont M. Katsanikos est gerant. 
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** (550/37) Le groupe canadien de spiritueux DISTILLERS CORP. SEAGRAMS 
LTD de Montreal (cf. n° 540 p.29) a confie a son homologue de Paris RICARD SA (cf. no 549 
p.3li qui assure depuis deux ans la distribution de son "Scotch Whisky 100 pipers", celle 
egalement de son "American Blended Whiskey Seven Crown". 
En contrepartie, SEAGRAMS representera le groupe francais au Canada et au Royau-
me-Uni a travers ses filialP.s SEAGRAM DISTILLERS LTD, CHIVAS BROTHERS LTD (toutes deux a 
Paisley/Scot.), HOUSE Of SE.AGR.AM LTD (Londres), etc ••• 
** (550/37) Quatre groupes neerlandais de brasserie, vins et alcools 
ont entame des negociations en vue d'une etroite cooperation - voire de la mise en commun 
de leurs activites - dans le secteur des spiritueux. Ce sont: 10) COEBERGH'S VERENIGDE 
DISTILLEERDERIJEN N.V. de Schiedam (cf. n° 537 p.29), HEINEKEN'S BIERBROUWERIJ MIJ. N.V. 
d'4msterdam (cf. n° 537 p.28), KON. NED. GIST- & SPIRITUSFABRIEK N.V. de Delft (cf. no 
545 p.35) et ZUID-NEDERLANDSE SPIRITUSFABRIEK N.V. a Bergen op Zoom (cf. n° 525 p.27). 
**, (550/37) L'entreprise francaise de panification fine (biscottes, 
pain grille) et petits dejeuners solubles GENERALE DE PANIFICATION (GP) SA de Romainville/ 
Seine-St-Denis (anc. ETS H. PELLETIER & FILS & CIE) a negocie l'a.bsorption de la STE DE 
PRODUITS DE RIDIME D.ARRY SA (Pierrecourt/Somme), dont elle s 1etait assuree lP contr8le 
fin 1968 (cf. n° 489 p.29). En remuneration d'actifs bruts evalues a F. 12 millions, elle 
a porte son capital a F. 3,01 millions. 
Une des recentes initiatives de cette entreprise a ete !'acquisition d 1une par-
ticipation importante dans la societe de la branche PRIOR NORD SA de Wambrechies/Nord 
(cf. n° 503 p.31). 
I METALLURG IE I 
(550/37) Decidee en novembre 1969 (cf. n° 533 p.36), !'association 
conclue en matiere de vente de zirconium entre les compagnies de Francfort VEREINIGTE 
D1UTSCHE METALLWERKE AG (filiale a 86,7 % du groupe germano-suisse METALLGESELLSCHAFT AG 
de Francfort) et d'Albany/Ore. WAH CHANG ALBANY CORP. (groupe TELEDYNE INC. de Los .Ange_. 
les) s'est materialisee avec la creation a Duisburg de la societe VDM-Z!RKONIUM GmbH 
(capital de DM. 200.000), que gerent MM. Anton Gausing et Stephen Wei-Hong Yih. Celle-
ci commercialisera notamment les produits semi-manufactures et alliages au zirconium 
(principalement pour l'industrie nucleaire) du partenaire allemand, qui beneficiera d'une 
garan~ie d'approvisionnement de la part du partenaire americain. 
La compagnie de Francfort a par ailleurs eleve de DM. 3,2 a 7,2 millions le ca-
pital de 1 1entreprise de fabrications metalliques VDM-INKA LACKDRAHT GmbH (Bischefsheim/ 
Gross-Gerau), sa filiale a pa.rite avec la sooiete de New York PHELPS DODGE COPPER PRODUCTS 
CORP. (cf. n° 529 p.27) apres avoir ete filiale absolue de celle-ci sous le nom de HETALl.-
FABRIKATE GmbH de Francfort (cf. n° 299 p.23). 
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** (550/38) Le groupe siderurgique et mecanique FRIED. KRUPP Gmb}l 
d'Essen (cf. n° 547 p.21) s'est assure a Cologne un interet de 26,83 % dans la firme de 
negoce d'aciers speciaux HORB.Aeij & c0 GmbH (anc. HORBACH & c0 KG - cf. n° 545 p.25), au 
capital de DM. 6,56 mi!lions, qui conmercialise de longue date les fabrications de la 
filiale FRIED. ~Ul'f JIVrl'ENWERKE AG (Bochum). 
~OR.BACH realise avec quelque 700 salaries un chiffre d 1affaires annuel de l'ordre 
de DM. 250 million~ ses cinq principales filiales, HORBACH & SCHMITZ ST.AHLH.ANDEL GmbH 
(Cologne) et, HORBACFJ & SCHMITZ GmbH (Francfort, Hanovre, Hambourg et Berlin), possedent 
dans le pays des dep8ts a Cologne, Bielefeld, Hambourg, Br@me, Hanovre, Berlin, Francfort, 
Stuttgart, }1unich, Leichlungen et Nuremberg. 
** (550/38) C'est le holding de B&le STE FINAN::IERE METALLURGIQUE 
ELECTRIQUE-SOFIMELCO AG (capital de FS. 12 millions) qui a directement souscrit a Franc-
-. fort 11augmentation de D~. 0,1 a 2,5 millions du capital de l'entreprise de files et 
alliages d'aluminium PECHINEY ALUMINIUM PRESSWERK GmbH (cf. n° 504 p.31), filiale du 
groupe de Lyon et Paris CIE PECHINEY SA (cf. n° 547 p.33). 
Ce dernier etudie par ailleurs !'implantation dans la CEE,en association avec 
le groupe KAISER ALUMINUM & CHEMIC.AL CORP. d'Oakland/Cal. (cf. n° 545 p.32), d'une nou-
velle usine d'alumine d'une cape.cite de 1 million de t./an, representant un investissement 
de 1 1ordre de F. l milliard et a laquelle pourront se joindre d'autres producteurs. 11 
envisage d'autre part d'associer pour 15 % environ ensemble les entreprises de transfor-
mation d'aluminium d'Utrecht NEDERL.ANDSCHE ALUMINIUM MIJ. N.V. (affiliee pour 40 % au 
groupe de Montreal ALC.AN .ALUMIN!Ut1 LTD) et de Rotterdam HUNTER DOU1LAS v.o.f. (groupe de 
New York HUNTER DOIDLAS INC.) a. la construction de son usine d'aluminium de Sloe/Vlissin-
gen (cf. n° 496 p.33). 
(550/38) L'entreprise de prospection, production et negoce de mate-
riaux radioactifs (notamment uranium et thorium) URAN GmbH & C0 l{G- de Francfort (cf. n° 
497 p.33), qui participe presentement a des prospections aux Etats-Unis, Canada et Soma-
lie, a conclu un accord de prospection d1uranium en Australie centrale avec les compagnies 
locales associees CENTRAL P.ACIFIC MINERALS (PTY) LTD et MAGEILAN PRODUCTS AUSTR.ALI.AN NL. 
Au capital en cours de doublement a DM. 20 millions et commanditee par la firme 
URAN GmbH de Francfort (capital de DM. 100.000), l'entreprise allemande est filiale a 
parite des compagnies HIBERNIA NJ de Herne (groupe VEBA-VEREINIGTE EIEKTRIZITATS- & BERG-
WERKS NJ de Bonn et Berlin), KLOCKNER &: c0 KG de Duisburg (cf. n° 546 p.20), METALL-
GF.SELLSCH.AFI' AG de Francfort (cf. n° 545 p.)6) et STEAG-STEINKOHLEN EUXTRIZITATS NJ 
d'Essen (cf. n° 539 p.41) - laquelle va passer sous le contr8le a 51,6 % du groupe char-
bonnier d'Essen RUHRKOIIl.,E AG (capital de DM. 534,5 millions) a l'occasion du doublement 
de son capital a DM. 100 millions en remuneration de 1 1apport par ce groupe de 18 centra-
les thermiques heritees des houilleres integrees de la Ruhr. 
- 39 -
(550/39) Membre du groupe papetier neerlandais SCHUT SUPERIEUR N.V. 
d'Etten-Leur (cf. n° 497 p.34), la compagnie de produits cellulosiques et rouleaux adhe-
sifs STJPERTAPE-INDUSTRIE VAN ZELFKLEVF.NDE MATERIALEN N.V. (Etten-Leur) a eleve de DM. 
60.000 a 400.000 le capital de sa fiJiale de Francfort INTERNATIONALE KLEBEBAND FABRIKA-
TION GmbH pour en financer 1 1expansion. 
Le groupe d1Ettnn-Leur, ne de la fusion en 1967 des entreprises PAPIERFABRIEK 
SCHUT N.V. et SUPERIEUR VERPAKKINGEN N.V., possede egalement une filiale a Elsene-Bru-
xelles, SCHUT SUPERIEUR BELGIUM N.V. 
I PHARMACIE I 
(550/39) Propriete pour 86 % a Berlin de l'homme d'affaires ameri-
cain (residant en Suisse) Charles Haimoff, la firme de specialites pharmaceutiques a base 
d'hormones HORMO PHARMA KG (cf. n° 387 p.32) a acquis a Paris la societe LABORATOIRES 
FRANCAIS DE PRODUCTION PHARMACEUTIQUE-PHARMA-FRANCE SA (capital de F. 75.000), jusqu'ici 
etroitement liee aux LABORATOIRES ROSA PHYTOPHARMA SA (Paris). 
Connue notamment pour ses fortifiants "Okasa" (vendus en France sous la marque 
"Vitokasan"), la firme allemande possede des societes-soeurs a Bruxelles, HORPH.ABEL SA 
(en association avec SAFICO SA de Bruxelles), a Londres HORMOPHARMA LTD, et une filiale 
dP port.Pfeuillf' a Geneve, INTERHORPHAG SA. 
** (550/39) Les negociations engagees en 1969 en France (cf. notamment 
n° 530 p.33) en vue d'un rapprochement entre les groupes de Paris ROUSSEL-UCLAF SA (cf. 
n° 546 p.36) et de Puteaux/Hauts-de-Seine STE CENTRALE IlE DYNAMITE SA (cf. no 544 p.21) 
ont abouti a une serie de trois accords d'alliance complete et de reorganisation interne 
portant sur leurs activites aussi bien pharmaceutiqu.es que non pharmaceutiques - le tout 
donnant naissance a un ensemble representant un chiffre d'affaires annuel de F. 2,1 mil-
liards (dont plus de 50 % en pharmacie). 
Dans un premier temps, la CIE FINANCIERE CHIMIO SA - compagnie de portefeuille 
du premier, et ou le groupe FARBWERKE HOECHST AG de Francfort-Hoechst detient une parti-
cipation de 43 % - prend le controle a 68,6 % du second (ou la STE FINANCIERE & MOBILIERE 
SA, membre du grcupe C.C.F.-CRF.J>IT COMMERCIAL DE FRANCE SA, possede une participation de 
11,18 ~~), dont le capital est eleve a F. 100,1 millions, en echange de sa participation 
dans ROUSSEL UCLAF. Dans un second temps, CENTRALE DE DYNAMITE fusionnera sa filiale a 
68, 4 f_ S. I. F .A. -STE INDUSTRIELLE POUR LA FABRICATION DES ANTIBIOTI QUES SA de Puteaux (cf. 
n° 536 p.38) avec ROUSSEL-UCLAF (chiffre d'affaires consolide de F. 1.100 millions en 
1969), dont le capital sera alors porte a F. 151,89 millions et ou sa participation sera 
superieure a 50 %. 
La troisieme serie d'operations aura pour pivot la compagnie chimique NOBEL BOZEL 
SA (cf. n° 544 p.21), ou CENTRALE DE DYNAMITE portera sa participation de 25 a 44 % en 
echange de ses interets notamment dans la STE FRANCAISE DUCO SA (70 %) ou NOBEL-BOZEL se-
ra majoritaire a 80 %, ISO'ij.EL SA (41 %), NOBEL-HOECHST CHIMIE SA (50 %), DIATOMERES & 
DERIVES SA (anc. ANOPLAS SA - cf. n° 536 p.38), UNION GENERALE DES GLYCERINES SA (cf. 
no 525 p.17), PRB de Woluwe-St-Pierre (cf. n° 538 p.22), etc ••. 
·- .w -
' PLASTIQUES I 
(550/40) Affiliee depuis fin 1969 uu grouped? Ludwigshafen B.A.S.P.-
BADISCHE ANILJN & SODA-FABRIK AG (cf. n° 549 p.22,, la compagnie sui:;se ELASTOMEH AG dl' 
Chur (cf. n° 518 p.34) a conclu en France une association paritaire avec l'entreprise dP 
colles vinyliques pour caoutcbouc et plastiques MIPLACOL SA (Sevran et Pontoise/Val d'Oise) 
pour la fabrication de matieres premieres et preparations destinees aux mousses de polyu 
rethanes. Le cadre en a ete une filiale commune installee au Bourget/Seine-St-Denis, 
ELASTOMERE APPLIQUEE-ELAP SA (capital de F. 100.000), que preside M. Bernard Plassin. 
ELASTOMER a plusieurs filiales ou affiliees aux Etats-Unis, Japon, Bresil, Espa-
gne, Royaume-Uni et Autriche, ainsi que des inter~ts a Munich et Turin dans les firmes 
ELASTOORAM GmbH (cf. n° 494 p.33) et ELASTOLLAN ITALlANA SpA (cf. no 289 p.33). 
** (550/40) L'accord de cooperation recemment conclu en Repu!lique 
Federale (cf. n° 544 p.21) en matiere de resines synthetiques entre le groupe pharmaceu-
tique SCHERING AG de Berlin et Bergkamen (cf. n° 546 p.36), au capital dernierement eleve 
a DM. 167,68 millions, et le groupe germano-suisse PAUL LECHLER (Stuttgart) a franchi une 
pre~iere etape avec le passage sous le contr8le du premier de la societe de portefeuille 
INTERTOL HOLDING GmbH (Stuttgart) a l 1 occasion d 1 une augmentation de son capital de DM. 
4 a 36,4 millions. 
Celle-ci, ou lECHLER conserve une minorite de hlocage, et qui etait ,jusqu'ici 
contr8lee par Jes holdings de BUe ELRENA GmbH et ELGART A GmbH, a pour filial es 1 1 entre-
prise de peintures anti-corrosives pour le b~timent, materiaux d'etancheite plastiques 
et bitumineux LECHLER BAUTENSCHUTZ-CHEMIE KG (usines a Stuttgart-Stommheim et Urach/ 
Wlirtt.) avec sa propre filiale LECHLER CHEMIE GmbH (Gelsenkirchen-Buer), ainsi que la 
societe commerciale LECHLER CHEMIE GmbH (Stuttgart). 
** (550/40) Filiale a Hildesheim du groupe caoutchoutier PHOENIX .. 
Gu»1IWERKE AG de Hamburg-Harhurg (cf. n° 478 p.19), la societe alJemande DYNAT GES. FUH 
VERSCHLUSSTECHNIK & FEINMECHANIK mbH a accorde a l'entreprise amlfricaine TALON (Meadville) 
une licence de sa nouvelle fermeture a glissiere etanche a l'eau et a. l'air. 
Second producteur de caoutchouc allemand derriere le groupe de Hanovre CONTINEN-
TAL GUMMJ-WERKE AG (cf. n° 545 p.19, PHOENIX a realise en 1969 un chiffre d'affaires 
consolide de DM. 563 millions - y compris celui de sa filiale PARA-GUMMIWERKE GmbH de 
Helmst.edt (anc. PARA GUMMIWERKE ARTHUR BROOGER GmbH de DUsseldorf), acquise fin 1968 des 
groupes VEBA-VEREINIGTE ELEKTRIZITATS- & BF:RGWERKS AG (Bonn et Berlin) et SAARBERGWERKE 
.AG (Sarrebruck). 
I PUBLlCl TE I 
(550/40) Le groupe PuBLICITAS SA SUISSE DE PUBLICITE de Lausanne/ 
Vaud a ur:gocie avec le puhlicitaire francais M. Henri de Barrin, animateur et proprietaire 
(95 % et 58 7c) des agences EURO-ADVERTISING PARIS SA (capital de F. 196.000) et EURO-
ADVERTTSING LYON (F. 258.750), la mise en commun de leurs interets en Repul>lique Federa-
le: la filiale du premier, CONVEST WERBEAGENTUR LINDSTRCM Grr,bH (Dlisseldorf} a fusionne av<'e 
I' ageneP 1'URO-ADVERTISING WERBE GmbH (Franc fort), et la nouvelle EURO-ADVERTISING WERBE 
GmbH & co KG (seconde du nom) de Francfort et DUsseldorf appartient a parite au groupe 
suisse et a M. H. de Ban in. 
EURO-ADVERTISING, qui dispose d 1agences associees a Bruxelles, Zurich, Lausanne, 
Madrid et Bilbao, preparP J 1htension de son reseau a l'ltal.ie (Milan) et aux Pays-Bas 
(Amsterdam) • 
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** (550/41) Arin dt· t'acilitPr ]'1•xpansion de ses activiies a l'etrangc•r, 
l'agence de 1"1·a11c:fort IIOW.;T S!J:SINA WEHAE Gmbll & co KG (cf. n° 336 p.29) s 1Pst dot.er 1•n 
Suisse d 1 lUle f'iliale de port.l'f'1•11illc·, SI.K"'fNA 1101.IHMi AG (capital de FS. L00.000). CP11P-
ci s•est oussitot. as:-m·,;e un i11t.,;re1 dP 25 % aux Pay~-nas dam, l'agence HIC'ARDO AIWJESBll-
REAU VOOR H.ECL-\ME (Dien11•11), I rn.nsf'ot'mee en HICAR.00-SI.ESINA & PARTNERS, ADVISElJRS VOOR MAHci 
KETJNG & H.ECLAME N.\'. (eapit.al de Fl. 0,6 million),ma:is tou,jours contt'8lee par son g,;rant. 
M. H. van Re Pk. 
l.'agt•111·p al l1•ma11d1•, qui appa.rt ient a MM. Horst ei, -JUrgPn Slesina Pl WPrn01· Gw1dl,wh, 
u r,;alis,; 0n JtJ(>'J un d1iffr·1· d'al'f'aires df' DM. 53,5 million.-; aVPC 170 collaLorat.eurs. EllP 
P,d 11otumm<'11t int,;resst;e a Francf'ort dans la f irme SIMA Gml>H SERVICE FOR INFORMATION & 
MAHKETlNG ACT I \'JTIES, const i ftHie sous lP nom d0 SHtA (:-:iERVlCE l~TF1l.NATI0NAL MARKETING & 
AnVEHTISJNG) W'ERBE Gml>H (cf. 11° 136 p .. 19) <'11 association fl\'C'C lt~s awmcc,s de Londres OVER-
MARK ~MITH WARDEN LTD, d<' Mi Ian MARKETING PUDALIClTA GF..NFJULF. SpA (116" de la fusion de 
Pl'BHLICITA GEr-.1'.HALE SpA <·t MARKETING & PUBBLJCJTA ITALIA.NA SpA) et de Paris ATCO SA. A 
t. ,lVPrs sa nouvelle f'.il iale suisse, l'lJo a engagP. <les negociaUons avPc des agences en 
Aut!'iche, Fra.uce, Grande-Br1it.agne et Italie en vue <l'y acqucrir un ini.,;ret minori'taire. 
** (550/41) Le "partnership" corrunercial Pt financiar rpcemment negocie 
( cf'. 11° 548 p. l'i) entrP Jes groupes associes de New York NEEDHAM, HARPER & STEERS INC. et 
de Londr<'s S.H. BENSON LTD d'une part, et de l'autre la compagnie HAVAS f'ONSEIL SA (Paris) 
avec sa filiale internat.ionale CIE UNIVAS SA, toutes deux membres du group<' AGENCE HAVAS 
SA (Paris), va placer llNIVAS a la tete de 21 agences d6sormais dans treize pays d'Europe 
occidenta le av£•c <l1is prolongemPnts importants dens les pays de l' Est. et l' Afrique f'rru1co-
phone. 
ce· resea11 comprendra ainsi chez les Six : 1) BENSON N~~~~l)HAM FllANCI•: Sar] (l'aris), 
que lui ahandomH• BENSON, et O.P. P .-OFFICE PUBLICITA.IRE DE FRANCE ( Paris) qui dispos11 de 
bureaux a BelgradP, Bucnrest, Bu<lapP.st., Prague, Sofia, Varsovie, Moscou d, Berlin-Est.; 
2) FLINTSCH & PAllTNER WERBEAGENTlJH GmbH & C° KG (Dtlsseldorf) et P.W. HEYE WERBEAGENTllR 
KG (MUnctwn-Unterhaching); 3) A.T.A. ~pA (Mi lu.n); 4) UNIVAS-HOLDERT 8: c0 IU·CLAME & Vl•:H-
KOOPONTWIKKELING N.V. (Amsterdnm~ et 5) UNJVAS-PLANNING PUBLICJTA'IR~~ SA (llrnxellt•8) !'I. 
AGENCE HAVA..S BF.I.DE SA (Bl'uxellPs). Dans le reste de l 1 Europc•, les 11gt•nces fl8Hociec•:,; :,;ont,: 
llNlVAS IBERICA SA (Barcelone) et COMPAS BENSON NEEDHAM SA (Madrid), M.AHCA ::iA (Lishonrw), 
EDELTA SA (Genevn), U.W.G.-OSTERREICHlSCHE WERRE GmbH (Vierme), UN1VAS JOHGEN JENSEN & 
ALBRECHT (Copenhague) et WAHL ASMUSSEN (Stockholm). 
H (550/41) L'agence rl 1Aml-'tndam FRi\NZF.N, HEY & VELTMAt-' (F.H.V.) pro-
pare la crP.ation d'urn~ I'il iale d11 nom de TREND COt-f.lllNTCATJON::-i N.V., a laquelle ell£> ap-
pori<'ra un portefeui 11 ,, de contra.ts d' une valPur de Fl. 4 mill ions a insi que la gesi ion 
dP budgets confies par IPs group<'s AKZO d'ArnJwm (f'ibrPs pour texti1c!s dP confection), 
NI,JVERDAl,-TF..N CATE (t,ricot.age et lingi•l'ie), PIIILIPS (electrophotws), MINOLTA (cin1;ma), 
n tc ••• 
I TARAC I 
(550/41) Le groupe americain REYNOLDS INDUSTRIES INC. de Wim=ton-
Salem/N.r. (anc. R •. J. REYNOLDS TOBACCO co - cf. n° 544 p.31) a constitue a Rome la societe 
R.J. REYNOLDS ITALIA SpA (capital de Li. 5 mi11 ions) qui, dirigee par M. H. Haerri et di-
rectcment contr81ee par la filiale de Geneve H •. J. REYNOLDS (EUROPE) SA, Pst charge" de la 
promotion de la vente dt>s tahacs (marq1~e Reyno, CamPl, Winst.011, Princ,i Albert, etc ••• ) et 
produits alimentairPs du groupE. Ct>lui-ci a ote represente jusqu' ici en Halie par les 
firmes RAIMONDI FRANCESCO SpA (Rome) et. F.I.N.D.E.R. (Civi.tavpccia/Roma). 
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TEXTILES 
(5"i0/42) [)ivpn,ifia.nt sc::; i11tf.rets en BelgiquP. le groupe de r-.;Pw 
York W.R. GHACE & co (cf. no '54'5 p.29) n pris a Vichte - a travns sa filial<' GHACE OYT-Jl-
SEA.S m:n:LOPNt:\T CORP. - lP cont.rol<• de J!pntreprise df· toilPS ll matelas et tis!-!ll;, d 1amf'U-
blf'mPtil BEKAERT '1ATTRf:S;-; TIC'Kl\'fr-R.'1.T. :-(.Y., qu'animP ~1. Eugrnl' B<'kaPrt. Occupant plu::: 
de 1.600 p0r,;cJ1utPs ,hns ,.,,,s usin<'s au ::;i<•gp, War<'g1·m <>t ~lr,en (plus ee 500 m<~ti<·I':-'), 
cdfr-ci ad!>::, filialr·'- indu-tridlPs au Royaum,·-lJni, lrlandP Pt AustraliP, <'1 <'111• n,~go-
ciP l' i11stallation d'unfl usine au Japon et d'une autn> au Canada. 
Ll· groupP amfricain a depui;,, IY67 le controle dans le pays <le la consPrv<·1·i 1 • LI·> 
t:rs EllOL<\JW MATER\°E SA (Jambes), dont le capital a et~ rec1,mment porte a F6. l<Xl mill ions 
(<"L n'' ''i22 1'· ~.i) ,!t qui a dPux filial<'s principales. Cv~IPTOIR DE VENTE OE::-- l·:Ts. F. ~IA-
TER'.'JE SA (.Jamlw:--) et :VIATEH\E FR.AXCE SA ( Bow'/ Aj snc). 11 deti ent Pgal t>ment. dPs i ,it.,'·d~t.,-
ind I rPds dan,- les P!ltreprise:,, LEAF RELGllll'-1 \.V. d" B0rnheim/.A11v£'rs (a trawr-- l.~~·\F HRA\l>S 
L\L dl' Chicago - cf'. no 19X p.2H) <'t CHOCGLATERIE MODELE SA rl 1 A.t1Yf'r:s (a tran'r::< \Al\ HOL-
TEN & ZOON de Weesp/Pay::;-Ba::; - cf. n° 122 p.22). 
** (550/42) Le mouvement de concentration de l'industrie textile fran-
~aise, recemment marque notamment par les operations realisees par les groupes STE FON-
CIERE & FlNANCIERE AGACHE-WILLOT SA (cf. n° 547 p.38) d'une part et DMC-DOLLFUS-MIID & 
CIE SA (cf. no 548 p.37) d'autre part, se poursuit avec un acco~d conclu entre ~es grou-
pes LAINIERE DE ROUBAIX "PROUVOST-MASUREt·Sca (cf. n° 548 p.36) et 11 BOUSSAC" (cf. n° 545 
p.36: il s'agit, tout en maintenant l'autonomie des partenaires, de coordoIUler leurs 
a<'tivites indust.rie1lfl~ et. commerdales tant. sur le plan national qu'a l'PirangPr. 
A travers le holding COMPTOIR DE L1 INDUSTRIE TEXTILE DE FRANCE SA de Paris (cf. 
n° 470 p.33), le groupe BOUSSAC contr8le les entreprises FILATURES & TISSAGES DE NOMEXY 
Sarl (coton, tergal, tissus impermeables - 8 usines dans 11Est employant 3.000 personnes), 
STE INDUSTRIELLE DE SENONES Sarl (coton, popeline, linge de maison et d 1ameublement, ny-
lon - 4 usines dans 1 1Est employant 1.400 personnes), SA DES ETS N. GELIOT & FILS de 
Plainfaing/Vosges (coton, fibrane, rayonne, meraklon - 2 usines employant 850 personnes), 
CHARLES LAEDERICH FILS & CIE-COMPTOIR INDUSTRIEL & COTONNIER SA (coton, fibrane, rayonne 
- une usine a Rupt-sur-Moselle - 570 persoIU1es), STE COTONNIERE DE FIVES (coton, tergal, 
fibrane - 4 usines a Marcq-en-Bareuil/Nord: 2.600 personnes), MA1Tf.JFACTURE D'IMPRESSION 
DE WESSERLING Sarl (tissus d'ameublement, eponge, bonneterie - une usine: 960 persoIU1es), 
FILATURE DE LAINE CARDEE DE DRUSHENHEIM Sarl (250 personnes), ANCIENS ETS. JAILA Sarl 
(tissu~-eponge - cinq usines), DES GENETAIS FRERES Sarl (coton - trois usines), toutes a 
Paris; il dispose en outre de societes de confection, de haute couture (CHRISTIAN DIOR 
Sarl de Paris), commerciales, immobilieres, bancaires, d'edition et de presse, d'appareils 
electro-domestiques, etc ••• 
** (550/42) Apres avoir recemment (cf. n° 542 p.39) installe une filia-
le a Hambourg, PHONUPTIA GmbH (capital de DM. 120.000), la firme de confection textile 
(notaniment v~tements et trousseaux de mariage) PRONUPI'IA SA de Paris a effectue la m~me 
operation en Suisse: la nouvelle PRONUPI'IA BERNE SA (capital de FS. 50.000), dont l'ad-
ministrateur est M. Roland Mex, a repris le magasin de vente qu'exploitait a Berne la fi-
liale PRONUPTIA BASEL SA (capital de FS. 50.000) que preside, conune les socie~es-soeurs 
PRONUPTIA ZURICH SA (capital de FS. 50.000) et PRONUPI'IA LAUSANNE SA, M. Roland Mex. 
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** (550/43) L'industriel allemand Hendrik van Delden a f'ait passer 
l'entreprise textile M. VAN DELDEN & C° KG (Gronau), qui realise avec wi millier de pt•r-
sonnes des ventes annuelles de l'ordre de DM. 45 millions, sous le contr8le a 75 % du 
groupe GERRIT VAN DELDEN & C0 oHG de Gronau (cf. n° 506 p.36), dont il est l'animateur. 
Ce dernier a realise en 196S wi chif'flre d'affaires de DM. 370 millions avec quel-
que 7.000 salaries. Ses principaux interets comprennent les societes GREFELDER BAUMWOLLSPIN-
NEREI AG de Krefeld (capital de DM. 3,3 millions), WESTPALISCHE GARNVEREDLUNG GmbH (Gronau), 
EILERMARK AG SPINNER.EI & ZWIRNEREI (anc. BAUMWOLLSPINNEREI EILER.MARK) de Gronau (capital 
de DM. 2 millions), GERRIT VAN DELDEN & C0 IMPORT-EXPORT HmbH (Gronau), GEBR. LAURENZ KG 
d'Ochtrup/Westf. (acquise en 1966), LUDWIG POVEL & co KG de Nordhorn (passee sous son 
contr8le debut 1969). A l 'et ranger, i 1 a acqui s en 1969 un interH de 51 % dans la fila-
ture autrichienne MACO SIINNEREI & ZWIRNEREI WALEK & c° KG (detenu a travers la firme de 
Vienne GERRIT VAN DELDEN & c 0 GmbH) et il contr8le a Vienne la s ociet.e de gestion GERRIT 
VAN DELDEN & co BETEILIGUNGS GmbH. 
** (550/43) Nouvellement creee en Suisse, la compagnie PETER STEINE-
BRONN GmbH de Zug (capital de FS. 0,5 million) l'a ete a parite par des interets allemands 
portes par M. Fritz Peter Steinebronn (Moerlbach/Icking), et la firme suisse d'articles 
de sport HAENSLI & PAR.AJOLA AG (Klosters/Grisons) pour la fabrication et lavente de vete-
ments de sport et de loisir ("Head"), sous licence de la compagnie americaine HEAD SKI 
& Sf-ORTS WEAR INC. (Cockeysville/Md.). 
Celle-ci est filiale a 81 % de la manufacture de skis metalliques HEAD SKI C0 
INC. de Timinium/Md. (cf. no 543 p.30) - dont un des principaux actionnaires est le groupe 
IBM-INTERNATIONAL BUSINESS MACHINECORP. d'Armok/N.Y. (cf. n° 546 p.31). Cette manufactu-
re est presente en Republique Federale avec la filiale commerciale HEAD SALES INTERNATIO-
NAL GmbH (Mwiich) et la filial~ industrielle HEAD SKI GERMANY GmbH de Munich (capital de 
DM. 0,7 million) dont le siege a ete transfere de Mwiich a Obersteinach/WUrtt. OU elle 
a pris le contr8le de l'entreprise de skis en fibre de verre KARL PLu:i-ER. 
** (550/43) Animee par M. Franco P. Botto, l'entreprise italienne de 
tissus de laine LANIFICIO FILLI BOTTO DI BOTTO ERNESTO & C0 Sas (HELITA) de Miagliano/ 
Vercelli (fonds de commandite de Li. 100 millions) a ouvert a Paris wie succursale diri-
gee par M. Pierre Schilage. 
** (550/43) L1 entreprise neerlandaise d'importation de bonneterie pour 
hommes, femmes et enfants HUDSON TEXTIEL N.V. de Roosendaal (creee en 1966 a Rotterdam) 
a ouvert a Schaerbeek-Bruxelles wie succursale dirigee par son propre animateur, M. H. 
Nypels. 
** (550/43) Le groupe public de Rome I.R.I.-lSTlTUTO PER LA RICOSTRU-
ZIONE INDUSTRIALE (cf. no 540 p.33) a rationalise ses interets dans le secteur textile 
en faisant apport de deux affiliees - a travers la STA FINANZIARIA DI PARTECIPAZIONI AZIO-
NARTE SpA (cf. no 489 p.28) - au groupe public E.N.I.-ENTE NATIONALE IDROCARBURI (Rome). 
11 s'agit des entreprises cotomneres MANIPATTURE COTONIEriE MERIDIONALI SpA (Naples) et 
lain.i.ere 11 F'ABJ:UdCONE LANIFICIO ITALIANO SpA (Prato/Florence). 
E.N.I. est i.111,eresse dans ce secteur (a travers ses f'il iales ANlC ;:,pA er, .::iOr'I.u 
SpA) dans le groupe LANEROSSI SpA dci Milan (cf. n° 541 p.42) avec ses filiales industriel-
les MARLANE SpA (Maratea/Potenza), LOBSTER SpA (Orvieto/Terni), LEBOLE EUROCONF SpA (Trez-
zo), EtROPEA ROSSTFLOR SpA (Milan), ROSSITEX SpA (Torrevelvicino/Venezia), HOSSIGALA 
(Schio/Vicenza), etc ••• 
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** (550/44) Une concentration devant donner naissance a lllle affaire 
du nom d 1UN1GARN GmbH & co KG (Kirchentellinsfurt) a ete decidee entre trois entreprises 
moyennes allemandes de fila+,ure, LUDWIG BLUCKE KG (Faurndau/WUrtt.), CARL. A. WAGNER s<5H-
NE (Kirchentellinsfurt) et J.J. ANNER, ZWIRNEREI & NAHFADENFABRIK, BI.EICHEREI, FARBEREI 
& AUSRVSTUNG (Reutlingen). 
Cette derniere (cf. n° 337 .27) est contr8lee par la societe MEZ AG de Fribourg/ 
Brisgau (cf. n° 426 p.30) au capital de DM. 27 millions, elle-meme filiale a 97 % du 
groupe texttle de Glasgow COATS PATONS LTD (cf. no 539 p.44). 
** (550/44) Le groupe de confection et de grands magasins d I Au1sterdan: 
N. V • .ALGEMENE CONFECTn:J!ANDEL VAN C. & A. BRENNINKMEIJER (cf. no 548p. 36), qu I anim€• la 
farnille Brenninlmieyer, a constitue a Toronto lllle filiale de portefeuille, TRUCENA LTD, 
ayant vocation paur des investissements minoritaires ($ 0,5 million environ par opera-
tion) dans des entreprises norq-americaines textiles et commerciales notamment. La nou-
velle societe a aussitet fris Qne participation en Colombie Britannique dans la manufac-
ture de tapis WES'l'MILLS CAR.PET ~TD (Kelowna). 
Le gro~pe d'.Amsterdarn ~vait deja lllle filiale de portefeuille dans le pays, CLUS-
TER LTD (Char~ottetown), 'lµi cortr8le nota.mment la filiale de Bruxelles C. & A. BELGIE 
N.V. (cf. n° 115 p.22}. Aux E}a}s-pnis, i} posseqe depuis 1963 1 1 entreprise de grands 
magasins OHR.BACH'S i~c. (New Tor~). · 
I TOURISME I 
(550/44) Poursuivant son implantation en Europe - ou elle dispose 
deja de filiales sous son nom a Mannheim, St-Josse-ten-Noode/Bruxelles, Rome, Glarus -
la cpa!ne h8tehere HOLWAY INNS OF .AMERICA INC. de Memphis/Tenn. (cf. n° 541 p.43) a 
ins:balle lllle filiale a Paris, HOLIDAY INNS FRANCE SA (capital de F. 100.000), que presi-
de M. Guy Aufrereei.dont elle partage le contrSle avec sa filiale belge. 
** (550/44) .. Les interets en Republique Federale du groupe de cafes-
restaurants MOVENPICK-HOLDING AG de Zurich, dont le capital a ete recemment eleve a FS. 
6 millions, se sont enrichis a Francfort d'lllle affaire du nom de MOVENPICK RESTAURANT 
FRANKFURT GmbH (cafital de DM. 200.000h que gerent MM. U.J. Gerhardt et H.O. Messer et 
dont le conseil de surveillance est presiqe par M. Ueli Prager, fondateur-president du 
groupe suisse. · 
Les interets de ce dernier a l'etranger sont coiffes par la societe de porte-
feuille EPICURA HOLDING AG rlP Glarus (anc. a Zuricp), en association paritaire avec le 
groupe alime·ntaire INTERFRA.'\(h. huWl:,c. Au (Zurich) - dont 1 1 absorption par le groupe 
01RSINA SA (Konolfingen/Berne) va qevenir effective, celui-ci se transformant en URSINA 
FRANCK AG (Berne) avec llll capital :porte de FS. 16.,8 a 50,4 millions. I::J.s comprenaient 
deja dans ce pays not&1D1Dent MOVENf+CK RES'fAURAN'f STUTTGART GmbH (capital de DM. 3QO.OOO), 
MAIN 'l'APNUS RESTAURANT Gmpfl (cf. n° 276 p.26) au capital de DM. 760.000, et GASTATTEN-
BEDARFS Gml>ll (PM. 20.000). 
- 45 -
** (550/45) Leg roupe americain KENTUCKY FRIED CHICK.EN CORP. de 
Nashville/TeIU1. (cf. n° 545 p.37) a renforce ses interets chez les Six dans la restau-
ration et !'exploitation des magasins alimentaires en installant une affiliPe a Naples, 
KENTUCKY FRIED CHICKEN (ITALY) SpA (capital de Li. 1 million), que preside M. Donald 
P. VaIU1ini. 
La fondatrice a recemment mis en place des filiales en Belgique (Uccle-Bruxelles 
et Watermael-Boitsfort) et Republique Federale (Francfort). 
** (550/45) Apres avoir dernierement ouvert (cf. n° 541 p.31) une 
succursale a Cologne, l'agence de voyages de Luxembourg INTERNATIONAL HOLIDAY TOUR MJ y 
a commandite l'agence de voyages REISEBURO HOLIDAY AMERIKA FLlGREISEN TRANSATL.ANTIK 
Grr~H & C° KG (second~ du nom), chargee de reprendre les activites d'une agence du merr.e 
nom qui a ete dissoute. 
La fondatrice est nee en septembre 1969 d'une association entre trois firmes 
allemandes de la branche (20 % chacune), .AEROPA FLUGZEUGHANDEL & LUFTFAlffiTMAKLER GmbH 
(Hambourg), AMERIKA FLlGREISEN TRANSATLANTIK GmbH (DUsseldorf) et UNION REISEBURO GmbH 
(Aix-la-Chapelle), le solde etant partage a egalite entre les hommes d'affaires Helmut 
Krukenberg (DUseeldorf), Peter Adrian (New York), Gtinther Schornstein (Barcelone) et 
Harold Flick (DUsseldorf). 
I TRANSPORTS I 
(550/45) Le groupe public britannique de transports internationaux 
NATIONAL FRElGHT CORP. (Londres) a ·renforce ses inter~ts au Benelux en matiere de trans-
ports par conteneurs avec la creation a Anvers de l'entreprise N.V. CONTAINERWAY BELGIUM 
(capital de FB. l million), directement controlee par les filiales de Londres CONTAINER-
WAY & ROADFERRY LTD (majoritaire) et N.F.C. FREIGHT NOMINEES LTD. 
Le groupe de Londres, ne en 1968 d'une scission partielle des actifs du g~oupe 
public TRANSPORT HOLDING cc· (present notrunment a Bruxelles avec une f il iale indirecte, 
THOS. COOK & SON SA - cf. n° 454 p.36} a repris a celui-ci ses interets indirects aux 
Pays-Bas et notrunment dans : 1) TRANSPORT FERRY SERVICE (Nf.DERLAND) N.V. de Rosenburg/ 
Rotterdam (filiale de la compagnie ATLANTIC STEAM NAVIGATION'LTD), dont l'A.M.A.-AGENCE 
MARITIME .AN'VERSOISE SA (cf. n° 246 p.32) assure larepresentation a An~ers; 2) P.F. BOERS 
INTERNATIONAAL TRANSPORTBEDRIJF N. V. (M,,nster), f'iliale de Ia. compagnie PlOO'ORDS LTD 
(cf. no 139 p.31). 
·O (550/45) La -compagnie aerieIU1e ITAVIA SpA de Rome, acquise en 1965 
par les groupes TirDrNl (Rome) et DAVANZATI (Ancona), a participe pour 49 % a la creation 
en Autriche d'une affaire a meme vocation, STYRIAN AIRLINES GmbH (capital initial de Sch. 
100.000). 
Fondee sous l'egide du Land de Styrie (51 %), celle-ci uti.lisera les materiels 
de sa fondatrice italienne pour assurer diverses liaisons regulieres a l'interieur de 
l 'Autrichn ainsi qu'entre les capitales des Lander autrichiens, l.a Republique Federale, 
la Suisse et 11 Italie. Sa creation a ete motivee par la suppression par la compagnie 
AUSTRIAN AIR LINES (Vienne) de ses liaisons interieures et par ses projets de coopera-
tion a l 1 etranger (notamment dans Res services de fret) avec la compagnie de Landres 
BEA-BRITISH EUROPEAN AIRWAYS LTD (cf. n° 540 p.40). 
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** (550/46) Le groupe de Rotterdam P.AKHOED HOLDING N.V. (cf. n° 526 
p.15) a cede sa filiale ahsolue d 1 entreposage et de transport de Londres BRITISH BLUE-
FRIES WHARFAGE & TRANSPORT LTD (cf. n° 353 p.38) au groupe SMITH'S WHARF & WAREHOUSES LTD 
(Londr~, dont il est ainsi devenu actionnaire minoritaire et qui assurera desormais sa 
representation en Grande-Bretagne. 
P.AKHOED a par ailleurs conclu un accord de cooperation et de representation reci-
proque entre l'Australie et 1 1Europe (ou il possede des entrep8ts petroliers et chimiques 
a Pernis, Botlek, Amsterdam, Hambourg, Mannheim, Goteborg, Soder1alje/Stockholm, Gray/Es-
sex et Eastham) avec 11entreprise BR.AMBLES INTERNATIONAL LT:P (Sydney). 
** (550/46) Affiliee pour 50 % a la societe d'HilverslllD STOOMVAART 
MIJ. "NEDERLAND" N.V. (groupe NED. SCHEEf\TAART UNIE N.V. - cf. n° 535 p.41), larociete 
d'affretement et transports AOO. DE MEIJER ZONEN'S SCHEEPVAART, EXPEDITIE & AGENTUURMIJ. 
N.V. de Terneuzen (cf. n° 461 p.35) a conclu une association avec 1 1entreprise GRAJN 
ELEVATOR MIJ.-G.E.M. de Rotterdam (affiliee du groupe HAVEN & SCHEEPVAARTBEDRIJVEN N.V. 
de Rotterdam - cf. n° 512 p.15) pour !'exploitation a Terneuzen d'un silo et installa-
tions de stockage a grains au travers d'une filiale commune formee a cet effet, N.V. 
TERNEUZENSE GRA.ANSILO MIJ. 
** (550/46) Les compagnies maritimes de Breme DAMPFSCHIFFAHRTS-GE-
SELLSCHAFI' "NEPTUN" AG (cf. n° 532 p.44) et AHLMANN TRANSPORT KG se sont associees pour 
constituer l'entreprise ~INIG~ SKANDINAVIENDIENSTE NEPTUN-.AHLMANN GmbH, chargee d 1ex-
ploiter en corrunun leurs services reguliers vers la Scandinavie. 
NEPTUN est associee de~uis peu aux compagnies suedoise A/B TRANSMARIN (Helsing-
borg) et neerlandaise KORAAL SqIEEfVAART MIJ. N.V. (Cura~ao/Antilles neerlandaises) au 
sein de la societe N.V. UNITED GAS CARRIERS "UNIGJ.S INTERK'ATIONAL" (Bruxelles) pour la 
mise an pool de leurs flottes de transports de gaz liquefies. Elle a de nombreuses fi-
liales en Republique Federale, et notamment: NEPTUN SCHIFFAHRTS KONTOR GmbH, NEPTUN 
STAUEREI GmbH, TECHNISCHE BETRIEBS- & SCHIFFSAUSRDSTINGSGESELLSCHAFT "NEPTUN" mbH, NEP-
TUN SCHIFFAHRTS-AGENTUR Gml:>H (t,outes a Bieme), NEPTUN SPEDITION, LAGEREI, SCHIFFAHRT GmbH 
(Cologne), etc ••• 
** (550/46) Le groupe maritime AHLERS N.V. d'Anvers, dont le capital 
a ete recerrunent reduit, puis augmente a FB. 99 millions (cf. n° 518 p.37) et qu 1anime 
M. Andre Leysen, a cref a Anvers une affiliee (30 %) d'affretement, consignation et 
transport, AHLERS LINES N.V. (capital de FB. 10 millions), que contr8le directement son 
affiliee HAVEN & SCHEEPVAARTBELEXiGINGSMIJ. N.V. d'Anvers (cf. n° 515 p.33) ou la S.N.I.-
STE NATIONALE D1 INVESTISSEMENT SA de Bruxelles (cf. n° 548 p.19) detient un interet 
de 50 %. · 
Associe d ans la nouvelle affaire avec ses l'iliales DELTA ALGEMENE SCHEEPVAART-
ONDERMEMING N.V. (cf. no 452 p.29) et BEI.GIAN BALTIC LINES N.V. (ou la S.N.I. est inte-
ressee p011r 43,75 % - cf. no 346 p.33), le groupe AHLERS possede de nombreux interets 
directs ou indirects dans le t,ransport maritime, l'affretement fluvial, la reparation ou 
la fourniture de materiels aux transports maritimes, etc •• Il est notamment associe : 
1°) 1111 ,,ro11n,, ,1" Rr~r>t<· DF.Tl'J'~rf{F. DAMP~WJJTFFAHRTGF.SF.LLSCHAFT "HANSA" (<'f. n° "i-14 p.1"i) ,fa,,-, 
la compagnie ilAVENBEDRIJF MABESOONE N.V. d'Anvers (cf, n° 476 p.32), laquelle contrOle 
a Burcht/Anvers la societe P. ROEnIERS & C0 N.V.; 2°) u la compagnie de Mannheim FENDEL 
SCHIFFAHRTS NJ (cf. n° 546 p.41) dans RHENUS .ANTWERPIA N.V. (anc. RttENUS BELGIE N.V. - cf. 
n° 508 p.36). 
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(550/47) Membre du groupe QUESTOR CORP. (anc. DUNHILL INTERNATIONAL 
de Toledo/Ohio - cf. n° 220 p.20), l'entreprise americaine d 1equipements de sport et chaus-
sures de ski, base-ball, golf, etc ••• A.G. SPALDING & BROTHERS INC. (Chicmpee/Mass.) s'est 
donnee une filiale a Schavenna/Sondrio, SPALDING ITALIA SpA (capital de Li. 35 millions). 
La fondatrice possede une filiale a Landres, AG SPAI.JHNG & BROS. LTD, qui coiffe 
les firmes ROBERT BRYANT LTD (Landres) et ROBERT FORGAN & SON L'l.D (St-Andrews/Scotland). 
** (550J47) Deja present aux Pays-Bas par le biais d 1un accord de 
"franchising" passe a .Amsterdam avec la firme independante MANPOWER NEDERLAND N.V., le 
groupe americain de selection de personnel et location de main d'oeuvre MANPOWER lNC. dv 
Milwaukee/Wisc. (cf. n° 479 p.40) a installe a .Arusterdam la societe MANPOWER N.V. (ca-
pital de Fl. 100.000), dirigee par M. Michael Grunelius, et contr8lee par la filiale de 
Paris MANPOWER EUROPE Sarl (cf. n° 477 p.30). 
** (550/47) Le groupe verrier de Paris B.S.N.-BOUSSOIS-SOUCHON-NElNESEL 
SA (cf. n° 546 p.33) a pris a Villemomble/Seine-St-nenis le c ontr8le du groupe BEBE-CON-
FORT SA (cf. n° 537 p.37), qu'anime M. Jean Labaloue, et qui est specialise dans les 
articles (textiles, ameublement, para-pharmaceutiques, hygiene) pour 1 1enfance (ventes 
de plus de F. 55 millions/an), et il se propose, dans une etape ulterieure, de 1 1absor-
ber. 
Affiliee jusqu'ici aux societes MATERNA SA (cf. n° 539 p.23) et PRENATAL SA 
de Paris (cf. n° 532 p.43) ainsi qu 1a la SCHWEIZERISCHER BANKVEREIN AG de Bale (cf. n° 
540 p.27, BEBE CCNFORT possede plusieurs filiales en France (Villers-Cotterets/Aisne, 
Toulouse, etc ••• ) et a l'etranger, notamment a Jette-Bruxelles, Genes, Pulheim, Madrid, 
Killwangen/Argovie, etc ••• 
O.M.Z. N° 550 du 10 Fevrier 1970 
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Kahma.nn & Pickardt 21 Reynolds Jndustries 41 
Kentucky Fried Chicken 45 Ric Wil 28 
Kon. Ned. Gist. - & Spiritusfabriek 37 Ricard 37 
Krupp (Fred.) 38 Ricerche i Studi Metallurgici 26 
Lachaussee 30 River Rest 36 
Lalanda Hclding 33 Roussel-Uclaf 39 
Lanificio Filli Botto 43 Schering 40 
Lavorazione Lamiere 30 S.E.A.T. 21 
Lechler (Paul) 40 Selbstfahrer Union 22 
Manifatture Cotoniere Meridionali 43 Seuraco 36 
Manpower 47 S.F.A.:p. 25 
Manufacture Alsacienne de Produits Signetics 31 
Metalliques 27 Silex 23 
Manufacture de Produits Chimiques Simla Trust 33 
Protex 24 S.K.F. 27 
Marley Tile 22 Slesina 41 Smith I s Wharf 46 Marshall Dagues Bee 34 Snia Viscosa 24 Material Auxiliar de Electrificaciones 21 Sofimelco 38 Mial 31 
Miplacol 40 Solari 30 Spalding 47 Mogens Kold 20 Springer (Axel) 31 Monroe 27 
Movenpick 44 Steinebroon (Peter) 43 Studio Hamburg 31 
National Freight 45 Styrian Airlines 45 
Nationale Cooperatieve Zuivelverkoop- Sulzer (Gebr.) 28 
centrale 36 Super tape 39 
Needham, Harper & Steers 41 Systems Engineering Laboratories 32 
Negociants Negobeureuf 36 Teddington Bellows 26 Neptun-.Ahlma.nn 46 
Nortofon 26 Terneuzense Graansilo 46 
'fhermosystem 30 
Ofeurco 24 Trend 41 
O.G.E.M. 26 Trucena 44 
Qninter 33 Tuileries Bisch 22 
Pakhoed Holding 46 Tunzini-.Ameliorair 29-30 
Pander (J.) 20 Unigarn 44 
Pechiney 38 Union de Participations 34 
Peugeot 21-22 United Biscuit 36 
Pharma-France 39 Univas 41 
Phoenix Gummiwerke 40 Uran 38 
Pierson & Cie (H.) 36 U.S. Investment Services 34 
Presse Union 30 Usines Chausson 22 
Prestagent 22 Varadyne 32 Produits de Regime Darry 37 
Profectus 28 Ver. Deutsche Metallwerke 37 
Pronuptia 42 Viniprix 25 
Prouvost 42 VoigtHi'.nnder 28 
Prudential Assurance 34 Volkswagenwerk 22 
Publicitas 40 Waggpnfabrik Uerdingen 29 
Pullma.nn 32 Waggonfabrik Talbot 29 
Reiseburo Holiday 45 Wap Chang Albany 37 
Renault 21-22 Zeiss Ikon 28 

